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1. PRÉSENTATION 

Le projet consiste à la réalisation d’un méthaniseur afin de produire du biométhane pour 

l’introduire dans le réseau GRT Gaz. L’unité de méthanisation, située sur les parcelles 

cadastrales ZE04 d’une superficie de 2 600 m
2
, ZE05 d’une superficie de 16 060 m² et ZE06 

d’une superficie de 38 610 m². Soit une surface totale de 59 270 m².  

Le projet du site de méthanisation aura une emprise foncière de 27 299 m². Le restant de la 

surface des parcelles cadastrales concernées sera cultivé.  

Le projet possèdera une entrée de matière brute de 33 400 t/an soit 91,6 t/j pour une production 

de biogaz humide de 3 272 617 Nm
3
/an et de 1 746 768 Nm

3
/an de méthane.  

Le projet est donc soumis à la rubrique 2.7.8.1-b « Méthanisation de matière végétale brute, 

effluents d'élevage, matières stercoraires, lactosérum et déchets végétaux d'industries 

agroalimentaires dont la quantité de matières traitées étant supérieure ou égale à 30 t/j et 

inférieure à 100 t/j » au titre des installations classées pour l’environnement. Le projet est 

soumis à enregistrement. 
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2. LE PROJET 

 
2.1. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 

Nom SAS BOCAGE VERT 

Président Jérôme VALCKE 

Téléphone 06.18.03.27.92 

Adresse 13 rue de l’Hommelet 80220 Bouillancourt-en-Séry 

Mail sasbocagevert@hotmail.com 

  SIREN 87 96 34 913 

SIRET 87 96 34 913 000 13 

Activité  Méthanisation de matière végétale et d’effluents d’élevage 

 

2.2. INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR L’INSTALLATION 

PROJETÉE 

 
2.2.1. Implantation 

L’installation sera implantée sur la commune de Framicourt, sur les parcelles cadastrales 

ZE 04, ZE 05 et ZE 06. 

2.2.2. Accessibilité 

Le site se trouve sur deux anciennes parcelles agricoles, au Sud de Framicourt. Il est accessible 

directement par départementale D 180. 

2.2.3. Description 

L’installation est principalement composée de : 

- 2 digesteurs, cuves cylindriques (25*8) d’un volume de digestat net par cuve de 3632 m³ 

couvertes par des bâches autoportantes 

- Des installations d’infrastructures nécessaires (purification du biométhane, alimentation 

des digesteurs, etc.). 

- 1 plateforme de stockage d’intrants couvert de 240m
2
 

- Des aires de silos béton (ht 3ml) couverts de stockage des matières premières sur 4090 

m². 

- 2 fosses (35*8) de stockage de digestat liquide de 7456 m
3
 chacune.   

 

2.2.4. Historique 

Il n’y a pas d’historique sur le site, c’est un projet de construction neuve sur une parcelle qui est 

actuellement à usage agricole.  

2.2.5. Critères du projet 

Il s’agit d’un dossier d’instruction pour une unité de méthanisation implantée sur une parcelle 

agricole sur la commune de Framicourt.  
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2.2.6. Activité 

 

Numéro de 

la rubrique 

Désignation de la rubrique Régime 

2781-b Méthanisation de matière végétale brute, 

effluents d'élevage, matières stercoraires, 

lactosérum et déchets végétaux d'industries 

agroalimentaires dont la quantité de 

matières traitées étant supérieure ou égale à 

30 t/j et inférieure à 100 t/j 

Enregistrement (E) 

2910-a A. Lorsque sont consommés exclusivement, 

seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz 

de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds, de 

la biomasse telle que définie au a ou au b (i) 

ou au b (iv) de la définition de biomasse, des 

produits connexes de scierie et des chutes du 

travail mécanique du bois brut relevant du b 

(v) de la définition de la biomasse, de la 

biomasse issue de déchets au sens de l'article 

L. 541-4-3 du code de l'environnement, ou 

du biogaz provenant d'installations classées 

sous la rubrique 2781-1, si la puissance 

thermique nominale est : 2. Supérieure ou 

égale à 1 MW, mais inférieure à 20 MW 

Non concerné (NC) 

 

Le projet n’est pas concerné par la rubrique IOTA 2.1.4.0.   
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2.2.7. Capacité technique et financière 

Durant la phase de construction, la société BIOGAZ PLANET (constructeur du process de 

méthanisation), en relation avec les entreprises de Génie Civil, assurera, sous la direction de la 

Maitrise d’œuvre la réalisation technique du chantier.  

Dans sa phase d’exploitation, après la mise en service en Industrielle, l’unité de méthanisation 

sera gérée par un salarié spécialisé, dédié à cette activité, sous la responsabilité des associés de la 

SAS bocage vert.  

 Concernant la main-d’œuvre sur le site, il est prévu d’avoir : 

o Un salarié à temps plein en CDI avec un niveau BTS agricole ou énergies 

renouvelables. Son rôle serait de : 

 Charger les trémies d’alimentation chaque jour 

 Vérifier le bon fonctionnement de l’unité (points de contrôles) 

 Réceptionner les opportunités  

 Entretien de l’unité de méthanisation et d’épuration 

 Entretenir le site 

 Maintenance de la chargeuse 

 Aide à l’évacuation du digestat 

 Assurer une partie des astreintes de nuits et de week-end 

o Un associé collaborateur à temps plein chargé de : 

 Manager le salarié 

 Assurer le suivi biologique en lien avec les partenaires du site 

 Décider de la valeur et de l’utilité ou non d’une opportunité 

 La comptabilité  

 La facturation  

 La gestion du plan d’épandage 

 La gestion des chantiers d’épandage 

o L’ensemble des associés : 

 Renfort pendant les périodes d’épandage 

 Aide au bâchage  

 Astreintes de nuits et de weekend tout au long de l’année 

Le montant global de l’investissement requis s’élève à 6.500.000 €. Pour atteindre une 

production annuelle de biogaz humide de 3.272.617 Nm
3
/an. 

En annexe 1, se trouve le business plan détaillé du projet. 

Les porteurs du projet sont rentrés en contact avec le Crédit Agricole et ont reçu une attestation 

montrant que la banque envisage le financement du projet sous réserve de l’accord du comité de 

crédit et de la finalisation des démarches administratives. (Annexe 2) 
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3. RESPECT DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Pour chaque prescription figurant dans l’arrêté du 12/08/2010 modifié en juin 2021, préciser les 

choix techniques qui seront mis en œuvre. 

 

Le tableau présenté ci-dessous apporte les réponses et justifications aux prescriptions applicables 

de l’arrêté.  

 

Le tableau est organisé de la manière suivante :  

ARTICLE Conformité du  

N° de la prescription (article)  

OUI / NON Détail de la prescription 
Réponse à la prescription  

 

Il est à noté que certains articles ont été dissociés afin d’apporter des réponses précises à 

chaque point de celui-ci.  
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ARTICLE CONFORMIT

E 

Article 1er de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 6 juin 2018, article 1er 2° et Arrêté du 17 juin 2021, article 1er 1° à 3°)                                            

« I. » Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux installations enregistrées à compter du 1er juillet 

2018 «, à l'exclusion des installations de méthanisation d'eaux usées ou de boues d'épuration urbaines 

lorsqu'elles sont méthanisées sur leur site de production ». 

OUI 

Le projet de méthaniseur SAS Bocage Vert respectera les dispositions du présent arrêté  

« II. Les dispositions applicables aux installations régulièrement enregistrées avant le 1er juillet 2021, ou dont 

le dossier de demande d'enregistrement a été déposé complet avant le 1er juillet 2021, sont celles prévues en 

annexe III. » 

OUI 

Non concerné  

« III. » « Les dispositions du présent arrêté » s'appliquent sans préjudice de prescriptions particulières les 

complétant ou les renforçant dont peut être assorti l'arrêté d'enregistrement dans les conditions fixées par les 

articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de l'environnement. 

OUI 

Le projet de la SAS Bocage Vert sera conforme au présent arrêté 

Chapitre I : Dispositions générales 

Article 2 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 25 juillet 2012, article 1er I, Arrêté du 6 juin 2018, article 1er 3° et Arrêté du 17 juin 2021, article 2 1° à 4°) 

Définitions. 

- méthanisation : processus « contrôlé » de transformation biologique anaérobie de matières organiques qui 

conduit à la production de biogaz et de digestat ; 

« - installation de méthanisation : unité technique destinée spécifiquement au traitement de matières 

organiques par méthanisation, à l'exclusion des équipements associés, au sein des installations d'élevage, aux 

couvertures de fosse récupératrices de biogaz issu de l'entreposage temporaire d'effluents d'élevage. Elle peut 

être constituée de plusieurs lignes de méthanisation avec leurs équipements de réception, d'entreposage et de 

traitement préalable des matières, leurs systèmes d'alimentation en matières et de traitement ou d'entreposage 

des digestats et déchets et des eaux usées, et éventuellement leurs équipements d'épuration du biogaz ; » 

« - ligne de méthanisation : comprend un ou plusieurs réacteurs, ou digesteurs, disposés en parallèle ; » 

« - méthanisation par voie solide ou pâteuse : méthanisation permettant le traitement de substrat avec des 

teneurs importantes en matière sèche, par réincorporation de matière déjà digérée et par aspersion de percolat 

récupéré, stocké en cuve et maintenu à température. » 

OUI 
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- biogaz : gaz issu de la fermentation anaérobie de matières organiques, composé pour l'essentiel de méthane et 

de dioxyde de carbone, et contenant notamment des traces d'hydrogène sulfuré ; 

- digestat : résidu liquide, pâteux ou solide issu de la méthanisation de matières organiques ; 

- effluents d'élevage : déjections liquides ou solides, fumiers, eaux de pluie ruisselant sur les aires découvertes 

accessibles aux animaux, jus d'ensilage et eaux usées issues de l'activité d'élevage et de ses annexes ; 

- matière végétale brute : matière végétale ne présentant aucune trace de produit ou de matière non végétale 

ajouté postérieurement à sa récolte ou à sa collecte ; sont notamment considérés comme matières végétales 

brutes, au sens du présent arrêté, des végétaux ayant subi des traitements physiques ou thermiques ; 

- matières : terme regroupant les déchets, les matières organiques et les effluents traités dans l'installation ; 

- azote global : somme de l'azote organique, de l'azote ammoniacal et de l'azote oxydé ; 

- permis d'intervention : permis permettant la réalisation de travaux de réparation ou d'aménagement 

conduisant à une augmentation des risques sans emploi d'une flamme ou d'une source chaude ; 

- permis de feu : permis permettant la réalisation de travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une 

augmentation des risques par emploi d'une flamme ou d'une source chaude ; 

- émergence : différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés du bruit ambiant 

(installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation) ; 

- les zones à émergence réglementée sont : 

a) L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt du dossier 

d'enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion 

de 

celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles ; 

b) Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du 

dépôt de dossier d'enregistrement ; 

c) L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt de 

dossier d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles 

les plus proches, à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des 

activités artisanales ou industrielles. » 

« - stockage enterré : réservoir se trouvant entièrement ou partiellement en dessous du niveau du sol 

environnant, qu'il soit directement dans le sol ou en fosse ; 

« - torchère ouverte : torchère pour biogaz dont la flamme est visible de l'extérieur ; 

« - torchère fermée : torchère pour biogaz comprenant une chambre de combustion fermée rendant la flamme 

invisible de l'extérieur ; 

« - matières stercoraires : contenu de l'appareil digestif d'un animal récupéré après son abattage ; 
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« - retour au sol : usage d'amendement ou de fertilisation des sols ; regroupe la destination des matières mises 

sur le marché et celle des déchets épandus sur terrain agricole dans le cadre d'un plan d'épandage ; 

« - concentration d'odeur (ou niveau d'odeur) : facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour 

qu'il 

ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. Elle 

s'exprime en unité d'odeur européenne par m ³ (uoE/ m3). Elle est obtenue suivant la norme NF EN 13 725 ; 

« - débit d'odeur : produit du débit d'air rejeté exprimé en m3/ h par la concentration d'odeur. Il s'exprime en 

unité d'odeur européenne par heure (uoE/ h). » 

L’ensemble des définitions de l’article 2 serviront à la bonne compréhension des justifications apportées 

aux prescriptions applicables  

Article 3 de l'arrêté du 12 août 2010 

Conformité de l'installation. 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 

demande d’enregistrement. 
OUI 

L’installation sera implantée, réalisée et exploitée conformément aux documents joint dans la demande 

d’enregistrement 

L’exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la 

construction et l’exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. 
OUI 

La description des justifications article par article des prescriptions applicable permet de justifier les 

dispositions prises pour respecter l’arrêté 

Article 4 de l'arrêté du 12 août 2010 

Dossier installation classée. 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ; 

- la liste des matières pouvant être admises dans l'installation : nature et origine géographique ; 

- le dossier d'enregistrement daté en fonction des modifications apportées à l'installation, précisant notamment 

la capacité journalière de l'installation en tonnes de matières traitées (t/j) ainsi qu'en volume de biogaz produit 

(Nm³/j) ; 

- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ; 

- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit sur les cinq dernières années ; 

- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 

- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à l'inspection des 

OUI 
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installations classées ; 

- le plan de localisation des risques, et tous éléments utiles relatifs aux risques induits par l'exploitation de 

l'installation ; 

- les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation ; 

- les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux ; 

- les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques ; 

- les registres de vérification et de maintenance des moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie ; 

- les plans des locaux et de positionnement des équipements d'alerte et de secours ainsi que le schéma des 

réseaux entre équipements avec les vannes manuelles et boutons poussoirs à utiliser en cas de 

dysfonctionnement ; 

- les consignes d'exploitation ; 

- l'attestation de formation de l'exploitant et du personnel d'exploitation à la prévention des nuisances et des 

risques générés par l'installation ; 

- les registres d'admissions et de sorties ; 

- le plan des réseaux de collecte des effluents ; 

- les documents constitutifs du plan d'épandage ; 

- le cas échéant, l'état des odeurs perçues dans l'environnement du site. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L’exploitant tiendra à jour un classeur regroupant l’ensemble des documents listés dans l’article 4 afin 

d’être en conformité avec celui-ci 

Article 5 de l'arrêté du 12 août 2010 

Déclaration d'accidents ou de pollution accidentelle. 

L'exploitant déclare dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
OUI 

En cas d’incident ou d’accident sur le site de méthanisation, l’exploitant en informera les services de 

l’inspection des installations classés dans les plus brefs délais 

Article 6 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 3 1° à 6°) 

Implantation. 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, «l'installation de méthanisation satisfait» les dispositions 

suivantes : 

- « Elle n'est pas située » dans le périmètre de protection rapprochée d'un captage d'eau destinée à la 

OUI 
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consommation humaine ; 

L’installation n’est pas située dans le périmètre de protection rapproché d’un captage d’eau destiné à la 

consommation humaine 

Distance du site vis-à-vis des plans d’eau destinés au stockage de l’eau pour l’alimentation en eau 

humaine : L’air d’alimentation de captage la plus proche se trouve à 3,30 km du projet de l’installation de 

méthanisation de la SAS Bocage Vert. 

- « Elle est distante » d'au moins 35 mètres des puits et forages de captage d'eau extérieurs au site, des sources, 

des aqueducs en écoulement libre, des rivages et des berges des cours d'eau, de toute installation souterraine ou 

semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à des industries 

agroalimentaires ou à l'arrosage des cultures maraîchères ou hydroponiques ; la distance de 35 mètres des 

rivages et des berges des cours d'eau peut toutefois être réduite en cas de transport par voie d'eau ; 

OUI 

Ces distances minimales seront respectées conformément à la réglementation de l’article 6 

Distance du site vis-à-vis des ouvrages souterrains : Le premier est situé à 827 mètres.  

Distance du site vis-à-vis des cours d’eau : Le cours d’eau le plus proche est la Bresle à 2,1 km au Sud du 

projet. 

- « Elle est implantée » à plus de « 200 mètres des habitations occupées par des tiers, y compris les lieux 

d'accueil visés au II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des 

gens du voyage, à l'exception des équipements ou des zones destinées exclusivement au stockage de matière 

végétale brute ainsi qu'», à l'exception des logements occupés par des personnels de l'installation et des 

logements dont l'exploitant ou le fournisseur de substrats de méthanisation ou l'utilisateur de la chaleur 

produite 

à la jouissance ; 

OUI 

La première habitation occupée par des tiers se trouve à 440 des limites du site de la SAS BOCAGE 

VERT 

« - La distance entre les installations de combustion ou un local abritant ces équipements (unités de 

cogénération, chaudières) et les installations d'épuration de biogaz ou un local abritant ces équipements ne peut 

être inférieure à 10 mètres ; 

OUI 

Ces distances minimales seront respectées conformément à la réglementation de l’article 6 

« - La distance entre les torchères ouvertes et les équipements de méthanisation (digesteur, post digesteur, 

gazomètre) ne peut être inférieure à 15 mètres. La distance entre les torchères fermées et les équipements de 

méthanisation (prétraitement, digesteur, post digesteur, gazomètre) ne peut être inférieure à 10 mètres. La 

distance entre les torchères et les unités de connexes (local séchage, local électrique, local technique) ne peut 

OUI 
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être inférieure à 10 mètres ; 

 Distance entre local chaudière et local épuration : 10ml. 

 Distance entre torchère et digesteurs : 89.50ml. 

 « - La distance entre les aires de stockage de liquides inflammables ou des matériaux combustibles (dont les 

intrants et les arbres feuillus à proximité) et les sources d'inflammation (par exemple : armoire électrique, 

torchère) ne peut être inférieure à 10 mètres sauf dispositions spécifiques coupe-feu dont l'exploitant justifie 

qu'elles apportent un niveau de protection équivalent. »  

OUI 

 Distance entre torchère et local électrique : 18ml. 

 Distance entre intrant et torchère : 134ml avec les liquides et 171ml avec les solides. 

 Distance intrants et armoire électrique : 72ml avec les liquides : 72ml avec les solides. 

Le dossier d'enregistrement mentionne la distance d'implantation de l'installation et de ses différents 

composants par rapport aux habitations occupées par des tiers « y compris les lieux d'accueil visés au II de 

l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, aux, 

stades ou terrains de camping agréés ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents 

d'urbanisme 

opposables aux tiers et établissements recevant du public. 

OUI 

L’établissement recevant du public le plus proche du site du projet de la SAS Bocage Vert se situe à 960, 

ce site est la mairie de la commune de Framicourt.  

Les planchers supérieurs des bâtiments abritant les installations de méthanisation et, le cas échéant, d'épuration, 

de compression, de stockage ou de valorisation du biogaz ne peuvent pas accueillir de locaux habités, occupés 

par des tiers ou à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques nécessaires au fonctionnement de 

l'installation. 

OUI 

Les planchers des bâtiments abritant les installations de méthanisation ainsi que les différents organes 

liés au process, n’accueilleront pas de locaux habités par des tiers ni de bureaux.  

Article 7 de l'arrêté du 12 août 2010 

Envol des poussières. 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes pour prévenir les 

envols de poussières et les dépôts de matières diverses : 

- les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 

OUI 

Les voies de circulation et les aires de stationnement seront correctement aménagées à l’intérieur du site, 

ces zones seront maintenues propres et seront balayés dès que cela sera nécessaire 
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- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas d'envol de poussière ou de dépôt de boue sur les voies de 

circulation publique ; 
OUI 

Le site de méthanisation sera régulièrement balayé et nettoyé afin de limiter au maximum l’envol de 

poussières sur les voies publiques  

- dans la mesure du possible, les surfaces sont engazonnées et des écrans de végétation sont mis en place. OUI 

L’ensemble des surfaces du site non concerné par les installations seront engazonnées. Dans le cadre de 

l’intégration paysagère, des plantations seront effectuées 

Article 8 de l'arrêté du 12 août 2010 

Intégration dans le paysage. 

(Arrêté du 25 juillet 2012, article 1er II) 

« L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. OUI 

Une intégration paysagère à été réalisé dans le cadre du projet, cette intégration est consultable en 

annexe 17 Du dossier ICPE.  

« L'ensemble du site, de même que ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant, sont maintenus propres et 

entretenus en permanence. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. » 
OUI 

L’exploitant veillera à maintenir le site et ses abords propres, les déchets seront collectés et évacués 

conformément à la réglementation 

Chapitre II : Prévention des accidents et des pollutions 

Section I : Généralités 

Article 9 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 4 1° à 3°) 

Surveillance de l'installation « et astreinte ». 

« Une astreinte opérationnelle vingt-quatre heures sur vingt-quatre est organisée sur le site de l'exploitation. » 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, « d'un service de maintenance et de surveillance 

du site composé d'une ou plusieurs personnes qualifiées, désignées » par écrit par l'exploitant et ayant une 

connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients induits et des produits utilisés ou 

stockés dans l'installation. 

OUI 

Une astreinte sera mise en place 24/24h et 7/7j. Ces astreintes seront réalisées par les porteurs de projets 

ainsi que par la personne qui travaillera sur le site. L’ensemble de ces intervenants seront formés et 

qualifiés à la conduite de l’installation et aux dangers et inconvénients induits et des produits utilisés ou 

stockés dans l'installation 

« Ce service pourra être renforcé par du personnel de sous-traitance qualifié. Lorsque la surveillance de OUI 
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l'exploitation est indirecte, celle-ci est opérée à l'aide de dispositifs connectés permettant au service de 

maintenance et de surveillance d'intervenir dans un délai de moins de 30 minutes suivant la détection de gaz, 

de 

flamme, ou de tout phénomène de dérive du processus de digestion ou de stockage de percolât susceptible de 

provoquer des déversements, incendies ou explosion. L'organisation mise en place est notifiée à l'inspection des 

installations classées. » 

Dès lors que la surveillance sera indirecte, la personne en charge d’intervenir sera capable d’être sur le 

site en moins de 30 minutes. L’organisation définitive sera notifiée à l’inspection des installations classées  

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. OUI 

Le site sera clôturé et des panneaux seront installés mentionnant l’accès interdit au public 

Article 10 de l'arrêté du 12 août 2010 

Propreté de l'installation. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 
OUI 

Le site sera nettoyé et balayé régulièrement afin d‘éviter tout amas de poussières  

Article 11 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 5) 

Localisation des risques, classement en zones à risque d'explosion. 

« L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'une atmosphère explosive (ATEX), qui 

peut également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsque ces zones sont confinées 

(local contenant notamment des canalisations de biogaz), celles-ci sont équipées de détecteurs fixes de méthane 

ou d'alarmes (une alarme sonore et visuelle est mise en place pour se déclencher lors d'une détection supérieure 

ou égale à 10 % de la limite inférieure d'explosivité du méthane). Le risque d'explosion ou toxique est reporté 

sur un plan général des ateliers et des stockages, affiché à l'entrée de l'unité de méthanisation, et indiquant les 

différentes zones correspondant à ce risque d'explosion tel que mentionné à l'article 4 du présent arrêté. Dans 

chacune de ces zones, l'exploitant identifie les équipements ou phénomènes susceptibles de provoquer une 

explosion ou un risque toxique et les reporte sur le plan ainsi que dans le programme de maintenance 

préventive 

visé à l'article 35. » 

OUI 

- Zone 0 au niveau des digesteurs : Nous n’avons pas pu les représenter. En effet, les couvertures des 
fermenteurs sont étanches. Aussi, cela ne fait pas partie des recommandations INERIS. 

- Zone 1 autour des accessoires de sécurité : Une zone 1 a été ajoutée au niveau de la soupape de 
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sécurité, ainsi qu’une zone 2 au niveau du puits de condensat (pas d’atmosphère explosive en 
fonctionnement normal). La torchère fonctionnant de manière automatique avec un capteur UV, 
celle-ci n’est pas concernée par une zone ATEX. 

- Zone 2 le long des tuyauteries de biogaz et de tous les éléments pouvant en contenir : Etant donné 
que toutes les canalisations et équipements sont étanche au gaz, il n’y a pas lieu de représenter de 
zone 2 pour ces éléments.  

Plan des zones ATEX en annexe 42 de ce document.  
Le plan des zones ATEX sera affiné une fois la construction terminée, l’ensemble des canalisations et 

équipements contenant du biogaz seront au minimum en zone 2. Ceci car une rupture de tuyauterie ou de 
l’enceinte d’un équipement contenant du biogaz est une situation anormale. Cela permettra de respecter le 
guide de l’INERIS.  

Article 12 de l'arrêté du 12 août 2010 

Connaissance des produits – étiquetage 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 

données de sécurité. 

OUI 

L’ensemble des documents permettant de connaître la nature des risques des produits dangereux 

présents dans l’installation seront répertoriés dans un classeur sur le site de méthanisation et consultable 

dès que cela sera nécessaire 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger, 

conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 
OUI 

L’ensemble des récipients porteront de manière lisible le nom des produits, les symboles de danger s’il y 

a lieu, conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges 

dangereux.  

Le personnel d’exploitation disposera des documents sur le site, permettant de connaître la nature des 

risques des produits dangereux stockés, Les fiches de données de sécurité seront conservées sur le site 

d’exploitation. Le personnel d’exploitation sera en mesure de les présenter en cas de contrôle. La cuve à 

gasoil sera installée dans l’atelier. Les produits de nettoyage, seront stockés dans l’atelier dans un bac de 

rétention imperméable pour éviter tout écoulement en cas de renversement accidentelle. 

Article 13 de l'arrêté du 12 août 2010 

Caractéristiques des sols. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou pour OUI 
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l'environnement ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 

pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le liquide ne 

puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. 

Le sol des aires et des locaux de stockage sont étanches et équipés d’un système permettant de recueillir 

les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.  

Section II : Canalisations de fluides et stockages de biogaz 

Article 14 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 6 1°) 

« Repérage des canalisations » 

Les canalisations «, la robinetterie et les joints d'étanchéité des brides » en contact avec le biogaz sont 

constituées de matériaux insensibles à la corrosion par les produits soufrés ou protégés contre cette corrosion. 

Ces canalisations résistent à une pression susceptible d'être atteinte lors de l'exploitation de l'installation même 

en cas d'incident. 

Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en particulier ceux utilisant des matériaux 

souples, sont conçus pour maintenir l'intégrité des équipements même en cas de défaillance de l'un de ces 

dispositifs. 

OUI 

Les canalisations sont résistantes à la corrosion et à la pression. 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 6 1°, 3° et 4°) 

« Article 14 ter de l'arrêté du 12 août 2010 » 

« Raccords des tuyauteries de biogaz et de biométhane » 

Les raccords des tuyauteries de biogaz « et de biométhane » sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans ou à 

proximité immédiate d'un local accueillant des personnes autre que le local de combustion, d'épuration ou de 

compression. S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz est mise en place dans le local « (une alarme sonore 

et visuelle est mise en place pour se déclencher lors d'une détection supérieure ou égale à 10 % de la limite 

inférieure d'explosivité du méthane) ». 

OUI 

Les tuyauteries de biogaz et de biométhane seront soudées lorsqu’ils seront situés dans ou à proximité 
immédiate d’un local accueillant des personnes autre que le local combustion, épuration ou de compression. 
En cas de non soudure un détecteur sera mis en place.  

Les canalisations de biogaz et de biométhane ne passeront pas dans des zones confinées. Les conduites de 

biogaz et le système de condensation résisteront au gel.   

« Les canalisations de biogaz et de biométhane ne passent pas dans des zones confinées. Si cela n'est pas 

possible, une information de risque appropriée doit être réalisée et une ventilation appropriée doit être installée 
OUI 
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dans les zones confinées. Les conduites de biogaz et le système de condensation du biogaz doivent être à 

l'épreuve du gel. » 

Les canalisations de biogaz et de biométhane ne passeront pas dans des zones confinées. Les conduites de 

biogaz et le système de condensation résisteront au gel.   

Section III : Comportement au feu de locaux 

Article 15 de l'arrêté du 12 août 2010 

Résistance au feu. 

Lorsque les équipements de méthanisation sont couverts, les locaux les abritant présentent : 

- la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 

(incombustible) ; 

- les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) : 

- planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

R : capacité portante ; 

E : étanchéité au feu ; 

I : isolation thermique. 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF (t3), pour un temps de passage du feu au 

travers de la toiture supérieur à 30 minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface 

de la toiture supérieure à 30 minutes (indice 1). 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont 

munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

OUI 

Concernant les containers techniques, pour les conteneurs maritimes standards, il n’existe pas de 

classification de protection contre le feu au sens véritable. Mais ils ne sont pas inflammables car ils sont 

entièrement en tôle d'acier. A la suite de ce document, est présenté un paragraphe demandant un 

aménagement aux prescriptions applicables concernant L’article 15.  

Article 16 de l'arrêté du 12 août 2010 

Désenfumage. 

Lorsque les équipements de méthanisation sont couverts, les locaux les abritant et les locaux à risque incendie 

sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux 

normes en vigueur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits 

OUI 
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imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d'ouverture : 

- ne doit pas être inférieure à 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m² ; 

- est à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 600 m² sans 

pouvoir être inférieure à 2 % de la superficie des locaux. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 

désenfumage. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Les dispositifs 

d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation. 

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2 présentent les caractéristiques suivantes : 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonctions sont soumis à 10 000 

cycles d'ouverture en position d'aération ; 

- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m²) pour des altitudes inférieures ou 

égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m²) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieures ou égales 

à 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si 

des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires 

sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 

- classe de température ambiante T0 (0 °C) ; 

- classe d'exposition à la chaleur HE 300 (300 °C) ; 

- des amenées d'air frais d'une surface libre égale à la surface géométrique de l'ensemble des dispositifs 

d'évacuation du plus grand canton sont réalisées cellule par cellule. 

L’unité de méthanisation n’est pas concernée par cet article car les équipements présentant un risque 

incendie ne sont pas installés dans les locaux mais dans des containers situés à l’extérieur du bâtiment 

technique. Par exemple, la chaudière est dans un container à l’extérieur, placée à 10 mètres du container 

de purification afin d’éviter la propagation d’un incendie partant de la chaudière. Effectivement, si ces 

équipements sont installés à l’extérieur dans des containers (ce qui est notre cas), et en respectant les 

distances d’éloignement, la conformité de l’article 15 ne s’applique pas. 

L’unité de méthanisation n’est pas concernée par l’article 15 de l’arrêté ministériel 2781 car les 

équipements présentant un risque incendie ne sont pas installés dans les locaux mais dans des containers 

situés à l’extérieur du bâtiment technique. Par exemple, la chaudière est dans un container à l’extérieur, 

placée à 10 mètres du container de purification afin d’éviter la propagation d’un incendie partant de la 

chaudière. Si un équipement lié au gaz est installé dans le bâtiment d’exploitation le respect de l’article 15 

doit être appliqué. 
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Section IV : Dispositions de sécurité 

Article 17 de l'arrêté du 12 août 2010 

Clôture de l'installation. 

L'installation est ceinte d'une clôture permettant d'interdire toute entrée non autorisée. Un accès principal est 

aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un 

usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception des matières à 

traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l'entrée principale de l'installation. 

La zone affectée au stockage du digestat peut ne pas être clôturée si l'exploitant a mis en place des dispositifs 

assurant une protection équivalente. 

Pour les installations implantées sur le même site qu'une autre installation classée dont le site est déjà clôturé, 

une simple signalétique est suffisante. 

OUI 

Le site du projet de méthanisation de la SAS Bocage Vert sera clôturé dans la globalité, le devis réalisé 

pour la mise en place de cette clôture se trouve en annexe 5 du dossier ICPE 

Article 18 de l'arrêté du 12 août 2010 

Accessibilité en cas de sinistre. 

I. Accessibilité. 

L'installation dispose en permanence d'au moins un accès pour permettre l'intervention des services d'incendie 

et de secours. 
OUI 

Sur l’exploitation, un accès depuis une voie d’accès stabilisée sera présent entre le lieu du méthaniseur et 

la départementale D 180. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 

OUI 

Cet accès présente les caractéristiques suivantes : 
- Largeur de 4 m, stationnement exclu ; 
- Pente inférieure à 15% et supportant le passage récurrent de matériel agricole ; 
- Intérieur du site stabilisé et possibilité de faire demi-tour. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’établissement stationnent sur la cour, en dehors 
des zones de circulation, sans occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne 

pour 

l'accessibilité des engins des services de secours à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et 

OUI 
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d'ouverture de l'installation. 

Pour le bon fonctionnement de l’exploitation et l’intervention des véhicules de secours en cas de besoin, 
les voies de circulation seront maintenues dégagées. 

L’accès figure sur le plan en annexe 15 et 16 du dossier ICPE.  
II. Accessibilité des engins à proximité de l'installation. 

Au moins une voie « engins » est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 

15 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mètres est 

maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, 

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation sur l'intégralité du 

périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la 

voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 10 mètres de 

diamètre est prévu à son extrémité. 

OUI 

Le projet de la SAS BOCAGE VERT respectera l’ensemble de ces critères du II. de l’article 18 

Il est à noter, qu’une aire de retournement pour les véhicules sera présente sur le site, celle-ci se situera 

entre les silos de stockages et le bâtiment. Cela permettra aux véhicules de faire demi -tour dans l’enceinte 

du site en toute sécurité.  

III. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site. 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres 

linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les 

caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie « engins » ; 

- longueur minimale de 10 mètres, et présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de 

hauteur libre que la voie « engins ». 

OUI 

Le projet de la SAS BOCAGE VERT respectera l’ensemble de ces critères du III. de l’article 18 

IV. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins. 
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A partir de chaque voie « engins » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux côtés 

opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 
OUI 

Le projet de la SAS BOCAGE VERT respectera l’ensemble de ces critères du IV. de l’article 18 

Article 19 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 7) 

Ventilation des locaux. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux sont 

convenablement ventilés pour éviter tout risque de formation d'atmosphère explosive ou toxique « La 

ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'installation, un balayage de l'atmosphère du 

local, au moyen d'ouvertures en parties hautes et basses permettant une circulation efficace de l'air ou par tout 

autre moyen équivalent garantissant un débit horaire d'air supérieur ou égal à dix fois le volume du local. Un 

système de surveillance par détection de méthane, sulfure d'hydrogène et monoxyde de carbone, régulièrement 

vérifié et calibré, permet de contrôler la bonne ventilation des locaux. ». Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation est placé aussi loin que possible des « habitations ou zones occupées par des tiers » et des bouches 

d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants 

afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

OUI 

Tous les locaux sont ventilés, au moyen d’ouvertures hautes et basses ou par un débit garantissant un 

débit horaire d’air supérieur ou égal à dix fois le volume du local. Les locaux avec présence de réseau de 

biogaz (local chaudière, local épurateur) sont en outre équipés d’une détection de méthane, de sulfure 

d’hydrogène et de monoxyde de carbone régulièrement calibré et vérifié. 

Article 20 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 8 1° et 2°) 

Matériels utilisables en atmosphères explosives. 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 11 présentant un risque d'incendie ou d'explosion, les 

équipements électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions « du 

décret n° 2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques » susvisé. Ils sont réduits à 

ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constitués de matériels 

utilisables dans les atmosphères explosives. Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, 

lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

OUI 

Dans les zones ATEX, tout le matériel présent (équipements électriques, mécaniques, hydrauliques et 
pneumatiques) sera conforme aux dispositions du décret n° 2015-799 du 1er juillet 2015, relatif aux produits 
et équipements à risques susvisés. 
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« Les matériaux isolants installés dans un emplacement avec une présence d'une atmosphère explosive 

(membrane souple, etc.) sont conçus pour être de nature antistatique selon les normes en vigueur. 
OUI 

Les membranes souples des cuves seront de nature antistatique selon les normes en vigueur 

« L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et 

de 

lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne 

sèche par exemple, alarmes, détecteurs de gaz, injection d'air dans le biogaz …) et organise les tests et 

vérifications de maintenances visées à l'article 22. » 

OUI 

La vérification périodique, la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie (système 
de détection, alarmes, injection d’air dans le biogaz, …), les tests et vérifications de maintenance seront 
régulièrement réalisés. 

De plus, les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produiront pas, en cas d’incendie, de gouttes 
enflammées. 

Article 21 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 9) 

Installations électriques. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de 

propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et 

contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

OUI 

les éléments justifiant que les installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, 

entretenues en bon état et vérifiée seront tenus à disposition de l’inspection des installations classées.  

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de 

propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des 

flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Le chauffage des fermenteurs se fera grâce à une chaudière à biogaz, consommant une partie du biogaz 

produit par l’unité. L’eau chaude circulera dans une canalisation coulée dans le béton des voiles des 

fermenteurs. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre et au même potentiel OUI 
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électrique, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 

explosive ou inflammable des produits qu'ils contiennent. 

L’ensemble des équipements métalliques seront mis à la terre et au même potentiel électrique 

conformément à la réglementation.  

« Les installations électriques des dispositifs de ventilation et de sécurité (torchère notamment) de l'installation 

(y compris celles relatives aux locaux de cogénération et/ ou d'épuration) et les équipements nécessaires à sa 

surveillance sont raccordées à une alimentation de secours électrique. Les installations électriques et 

alimentations de secours situées dans des zones inondables par une crue de niveau d'aléa décennal sont placées 

à une hauteur supérieure au niveau de cette crue. Par ailleurs, lorsqu'elles sont situées au droit d'une rétention, 

elles sont placées à une hauteur supérieure au niveau de liquide résultant de la rupture du plus grand stockage 

associé à cette rétention. » 

OUI 

Les installations électriques des dispositifs de ventilation et de sécurité et les équipements nécessaires à 

sa surveillance sont raccordées à une alimentation de secours électrique. 

Les installations électriques et alimentations de secours situées dans des zones inondables par une crue 

de niveau d'aléa décennal sont placées à une hauteur supérieure au niveau de cette crue.  

Article 22 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 10) 

Systèmes de détection et d'extinction automatiques. 

Chaque local technique est équipé d'un détecteur de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec 

leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 

détection ou d'extinction. Il rédige des consignes de maintenance et organise à fréquence semestrielle au 

minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de 

l'inspection des installations classées. 

« Pour les stockages d'intrants solides, de digestat solide et séché de longue durée, des dispositifs de sécurité, 

notamment à l'aide de sondes de température régulièrement réparties et à différents niveaux de profondeur du 

stockage, sont mis en place afin de prévenir les phénomènes d'auto-échauffement (feux couvant et émission de 

monoxyde de carbone). 

« A l'exception des unités de séchage basse température (moins de 85° C), les unités de séchage de digestat 

sont 

équipées d'un système de détection de monoxyde de carbone (avec alarme sonore et visuelle) et d'extinction 

d'incendie. 

OUI 
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 - il y a une sonde de niveau dans chaque préfosse, reliée à un système d’alerte. 
- Un indicateur visuel du niveau de gaz et capteur ultrasonique est associé dans chaque digesteur. Si la 

torchère ne se met pas en route, le capteur du niveau de gaz déclenche une alerte. 
-il y a une sécurité de surpression/de dépression dans chaque digesteur. Dans le cas pression, dans le ciel 

gazeux, de -0,4 mbar : arrêt de l’installation. Si la pression atteint +3,5 mbar, les soupapes de sécurité 
s’ouvrent. 

- Il y a une sonde de niveau (sur-remplissage) dans chaque digesteur, reliée à un système d’alerte. 
- Il y a Sonde de niveau (sous-remplissage) dans chaque digesteur. Une alerte se déclanche en cas 

d’atteinte du niveau de sous-remplissage, et en cas de perte rapide de niveau. 
- Des capteurs de sous pression de gaz son installé dans chaque digesteur et en amont de la torchère. 
- IL y a un capteur de température dans chaque digesteur. La température des fermenteurs n’est pas reliée 

à un système d’alerte, mais le chauffage des fermenteurs respecte une consigne de 45°C maximum.  
- Il y a un capteur de sous pression en amont de la torchère. 
- Un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit est installé dans le container épuration. 
- Un analyseur de gaz est installé dans le container épuration. 
- Un détecteur de CH4 est installé dans le container épuration et le container chaudière. IL y a un 

déclanchement d’alerte en cas de dépassement de 10% de la LIE (Limite Inférieure d’Explosivité). 
- Des détecteurs de fumée sont installés dans le container technique PlanET et le container épuration, reliés 

à un système d’alerte. 
- Un Indicateur visuel du refroidissement du gaz est installé (puits de condensation). 
« Le stockage de liquide inflammable, de combustible et de réactifs (carton, palette, huile thermique, réactifs 

potentiellement exothermiques comme le chlorure de fer …) est interdit dans les locaux abritant les unités de 

combustion du biogaz. » 

OUI 

Aucun stockage de liquide inflammables ou de réactifs ne sera effectué dans les locaux abritant les unités 

de combustion de gaz  

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 

entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 
OUI 

Il n’y a pas de système d’extinction automatique  

Article 23 de l'arrêté du 12 août 2010 

Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie. 

L'installation est dotée de moyens nécessaires d'alerte des services d'incendie et de secours ainsi que de moyens OUI 
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de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé 

implantés de telle sorte que tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil 

permettant de fournir un débit minimal de 60 m³/h pendant une durée d'au moins deux heures ; 

- de robinets d'incendie armés situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse 

être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents.  

A défaut de ces appareils d'incendie et robinets d'incendie armés, une réserve d'eau destinée à l'extinction est 

accessible en toutes circonstances à proximité du stock de matières avant traitement. Son dimensionnement et 

son implantation doivent avoir l'accord des services départementaux d'incendie et de secours avant la mise en 

service de l'installation. 

En cas d’incendie les réserves à incendies seront utilisées. Lors de son passage, le SDIS définira si la 

capacité de ces réserves est suffisante pour le site.  

L'accord du SDIS sera donné lorsque le passage sera demandé après le dépôt du permis de construire.  
L'installation est également dotée d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur 

les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien 

visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les matières stockées. 

OUI 

L’installation sera dotée de 10 extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation sur les aires extérieures 

et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles 

avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température 

de l'installation, et notamment en période de gel. 

L'exploitant fait procéder à la vérification périodique et à la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. Les résultats des contrôles et, le cas échéant, ceux 

des opérations de maintenance sont consignées. 

OUI 

Les moyens de lutte contre l'incendie seront contrôlés annuellement.  
Article 24 de l'arrêté du 12 août 2010 

Plans des locaux et schéma des réseaux. 

L'exploitant établit et tient à jour le plan de positionnement des équipements d'alerte et de secours ainsi que les 

plans des locaux, qu'il tient à disposition des services d'incendie et de secours, ces plans devant mentionner, 

pour chaque local, les dangers présents. 

OUI 
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Le plan de positionnement des équipements d'alerte et de secours ainsi que les plans des locaux sont à 

disposition des services d'incendie et de secours. Le plan est présenté en annexe 44 de ce document.  

Il établit également le schéma des réseaux entre équipements, précisant la localisation des vannes manuelles et 

boutons poussoirs à utiliser en cas de dysfonctionnement. 
OUI 

Les réseaux sont présents sur le plan de masse en annexe 15 et 16 du dossier ICPE et en annexe 47 et 48 

de ce document  

Section V : Exploitation 

Article 25 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 11 1° et 2°) 

Travaux. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, et notamment celles visées à 

l'article 11, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant 

fait l'objet d'un " permis de feu ".  

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme 

ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent y être effectués qu'après délivrance d'un " permis 

d'intervention " et éventuellement d'un " permis de feu " et en respectant une consigne particulière. 

OUI 

Dès qu’il sera nécessaire d’intervenir dans le périmètre d’une zone ATEX ou dans les zones présentant 

un risque incendie, un permis feu sera systématiquement établi pour l’opérateur devant effectuer 

l’intervention. De plus, l’intervenant sera obligatoirement équipé d’un détecteur portatif pour la détection 

d’H2S et de CH4 lors d’une intervention de maintenance ou de contrôle. 

Le " permis d'intervention " et éventuellement le " permis de feu " et la consigne particulière relative à la 

sécurité de l'installation sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément 

désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ces documents sont signés par 

l'exploitant et par l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

OUI 

Dès lors qu’une opération est planifiée, Le permis d’intervention et si besoin le permis feu est réalisé.  

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ces documents sont signés par 

l'exploitant et par l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

« Les documents ou dossier préalable nécessaires à la délivrance du permis comprennent : 

« - la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques correspondants ; 

« - l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi que la 

définition de leurs conditions d'entretien ; 

« - les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ; 

OUI 
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« - l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence ; 

« - lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par cette dernière à 

de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas pour assurer le maintien de la sécurité. 

« Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du document relatif à la protection 

contre les explosions définies à l'article R. 4227-52 du code du travail et par l'obtention de l'autorisation 

mentionnée au 6° du même article. 

L’ensemble de ces informations seront fournis préalablement à l’opérateur effectuant l’intervention.  

« L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation des travaux ayant fait 

l'objet du « permis de feu », doit être affiché en caractères apparents. » 
OUI 

L’interdiction d’apporter du feu et l’obligation de l’établissement d’un permis de feu pour intervenir 

sera affiché de manière apparente sur le site.  

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par 

l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure « en présence de 

l'exploitant ». « Cette vérification fait l'objet d'un enregistrement annexé au programme de maintenance 

préventive visé à l'article 35. » 

OUI 

Avant chaque reprise d’activité, l’exploitant effectuera une vérification des installations en présence de 

la personne ou entreprise étant intervenu.   

L’ensemble des ces vérification sera enregistré et ajouté au programme de maintenance 

Article 26 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 25 juillet 2012, article 1er III et Arrêté du 17 juin 2021, article 12) 

Consignes d'exploitation. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans 

les lieux fréquentés par le personnel. « Elles font l'objet d'une communication au personnel permanent ainsi 

qu'aux intérimaires et personnels d'entreprises extérieures appelés à intervenir sur les installations. » 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer, dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf délivrance préalable d'un permis de feu ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

- l'obligation du "permis d'intervention” pour les parties concernées de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ainsi 

que 

les conditions de destruction ou de relargage du biogaz ; 

OUI 
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- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

et notamment du biogaz ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 39 ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. ; 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Les consignes à respecter sur le site de méthanisation seront listées et affichées sur le site. Elles portent 

l’interdiction d’apporter du feu dans les zones à risque, l’interdiction de brûlage à l’air libre, l’obligation 

du permis d’intervention pour les parties concernées, les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en 

sécurité, les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie, les modalités de mise en 

œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, les moyens d’extinction en cas d’incendie, la 

procédure d’alerte, les modes opératoires, les fréquences de vérification des dispositifs de sécurité, les 

instructions de maintenance et de nettoyage, l’obligation d’informer l’inspection des installations classées 

en cas d’accident. 

L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les consignes qu'il met en 

place et en faisant apparaître la date de dernière modification de chacune. 
OUI 

Les consignes mises en place seront listées par l’exploitant en faisant apparaitre les différentes dates de 

modifications 

Les locaux et dispositifs confinés font l'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle de la qualité de l'air 

portant à minima sur la détection de CH4 et de H2S avant toute intervention. 
OUI 

Le local technique sera correctement ventilé et la qualité de l’air y sera mesurée avec la présence de 

détecteurs (détection de CH4 et H2S). De plus, l’intervenant sera obligatoirement équipé d’un détecteur 

portatif pour la détection d’H2S et de CH4 lors d’une intervention de maintenance ou de contrôle.  

Article 27 de l'arrêté du 12 août 2010 

Vérification périodique et maintenance des équipements. 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 

lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne 
OUI 
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sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux 

référentiels en vigueur. 

Le contrat de maintenance avec un prestataire agrée pour effectuer les vérifications se trouve en annexe 

20 du dossier ICPE. De plus en annexe 45 de ce document est présenté le contrat qui porte sur la 

vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie.  

Article 28 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 13 1° à 3°) 

« Formation. » 

Avant le démarrage des installations, l'exploitant et son personnel d'exploitation, y compris le personnel 

intérimaire, sont formés à la prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement et la 

maintenance des installations, à la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et à la mise en œuvre des 

moyens d'intervention. 

Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées par des organismes « reconnus » ou 

des personnels compétents sélectionnés par l'exploitant. Le contenu des formations est décrit et leur adéquation 

aux besoins « et aux équipements installés est » justifiée. La formation initiale mentionnée à l'alinéa précédent 

est renouvelée selon une périodicité spécifiée par l'exploitant et validée par les organismes ou personnels 

compétents ayant effectué la formation initiale. « Le contenu de cette formation peut s'appuyer sur des guides 

faisant référence. » 

OUI 

Le plan de formation est joint. L'exploitant reste accompagné pendant les premiers mois de la mise en 
exploitation de l'installation. Annexe 29 et 31 et 32 du dossier ICPE.  

La liste des intrants dans le méthaniseur sont : Lisiers et fumiers de vache, ensilage maïs, CIVES, Ensilage 
d’herbes, Pulpe de betteraves, Déchets verts, Poussière de lin, eaux blanches et vertes et jus de silos. 

A l'issue de chaque formation, les organismes ou personnels compétents établissent une attestation de 

formation 

précisant les coordonnées du formateur, la date de réalisation de la formation, le thème «, le contenu de la 

formation et sa durée en heures. ». Cette attestation est délivrée à chaque personne ayant suivi les formations. 

Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés par leur intervention. 

OUI 

Chaque personne assistant à une formation ou à une remise à niveau se verra recevoir une attestation de 

suivi de cette formation. Chaque prestataire extérieur sera sensibilisé aux risques générés par 

l’intervention planifié 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attestant du respect 

des 
OUI 
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dispositions du présent article. 

Un classeur sera à disposition de l’inspection des installations classées sur le site de méthanisation 

contenant l’ensemble de ces justifications.  

(Arrêté du 6 juin 2018, article 1er 4°) 

« Article 28 bis de l'arrêté du 12 août 2010 » 

« Non-mélange des digestats » 

« Dans les installations où plusieurs lignes de méthanisation sont exploitées, les digestats destinés à un retour 

au sol produit par une ligne ne sont pas mélangés avec ceux produits par d'autres lignes si leur mélange 

constituerait un moyen de dilution des polluants. Les documents de traçabilité permettent alors une gestion 

différenciée des digestats par ligne de méthanisation. » 

OUI 

Non concerné car une seule ligne de méthanisation sera construite dans le cadre du projet de la SAS 

BOCAGE VERT 

(Arrêté du 6 juin 2018, article 1er 4°) 

« Article 28 ter de l'arrêté du 12 août 2010 » 

« Mélanges des intrants » 

« Sans préjudice des articles R. 211-29 et D. 543-226-1 du code de l'environnement, le mélange des intrants en 

méthanisation n'est possible que si : 

« - les boues d'épuration urbaines participant au mélange respectent l'article 11 de l'arrêté du 8 janvier 1998 

fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles, pris en application 

du décret n° 97-1133 relatif à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées ; 

« - les autres intrants participant au mélange respectent l'article 39 de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux 

prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour 

la protection de l'environnement soumis à autorisation. 

« La description des mélanges susceptibles d'être opérés figure dans le dossier d'enregistrement ou dans un 

dossier de modification de l'installation soumise à enregistrement. » 

OUI 

L’installation ne traitera pas de boues d’épuration urbaines. Le mélange d’autres intrants que ceux prévus 
dans le dossier d’enregistrement respectera arrêté du 2 février 1998 et fera l’objet d’un dossier de 
modification de l’installation soumise à enregistrement.  

Section VI : Registres entrées sorties 

Article 29 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 25 juillet 2012, article 1er IV et Arrêté du 6 juin 2018, article 1er 5°) 

Admission et sorties. 
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L'admission des déchets suivants sur le site de l'installation est interdite : 

- déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement susvisé ; 

- sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) n° 1774/2002 modifié ; 

- déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du 

point de vue de la radioprotection. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de matières à méthaniser d'une nature ou d'une origine différentes 

de 

celles mentionnées dans la demande d'enregistrement est portée à la connaissance du préfet. 

OUI 

 Les déchets et matières pouvant être admis sont enregistrés en précisant : La désignation, la date de 

réception, le tonnage, le nom et l’adresse de l’expéditeur initial. Cas de refus : la date, le motif du refus, 

leur destination prévue. Le registre d’admission est conservé par l’exploitant pendant un minimum de 3 

ans et tenu à disposition des services de contrôle des installations classées. 

En cas de changement de ration, un porté à connaissance sera effectué. 

1. Enregistrement lors de l'admission. OUI 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement : 

- de leur désignation ; 

« - de la date de réception ; 

« - du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du volume ; » 

- du nom et de l'adresse de l'expéditeur initial ; 

- le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de destination 

prévue des déchets et matières refusés. 

L'exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des matières 

reçues lors de chaque réception, sur la base d'une pesée effectuée lors de la réception ou des informations et 

estimations communiquées par le producteur de ces matières ou d'une évaluation effectuée selon une méthode 

spécifiée. 

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale de trois ans. 

Ils sont tenus à la disposition des services en charge du contrôle des installations classées. 

« Toute admission de matières autres que des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires ou 

des 

déchets d'industries agroalimentaires, ou de biodéchets triés à la source au sens du code de l'environnement, 

fait 

l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. Ce contrôle peut être effectué sur le lieu de production des déchets ; 
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l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents justificatifs de la 

réalisation de ces contrôles et de leurs résultats. » 

Lors de l’admission des matières, un enregistrement sera effectué reprenant l’ensemble des points 

mentionnés dans l’article 29 de l’arrêté. (désignation, tonnage, date, volume, nom et adresse de 

l’expéditeur.  

L’ensemble de ces informations seront conservées à minima 3 ans.  

En cas de refus : la date, le motif du refus, leur destination prévues seront également indiquées.  

2. Enregistrement des sorties de déchets et de digestats. OUI 

L'exploitant établit un bilan annuel de la production de déchets et de digestats et tient en outre à jour un registre 

de sortie mentionnant la destination des digestats : mise sur le marché conformément aux articles L. 255-1 à L. 

255-11 du code rural, épandage, traitement (compostage, séchage...) ou élimination (enfouissement, 

incinération, épuration...) et en précisant les coordonnées du destinataire. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition des services en 

charge du contrôle des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôle chargées des articles L. 

255-1 à L. 255-11 du code rural. 

« Le cahier d'épandage tel que prévu par les arrêtés du 27 décembre 2013 relatifs aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises respectivement à 

déclaration, enregistrement et autorisation sous les rubriques n° 2101,2102 et 2111 peut tenir lieu de registre de 

sortie. » 

« 3. Conditions d'admission des déchets et matières à traiter, en cas de réception de matières ou de déchets 

autres que de la matière végétale brute, des effluents d'élevage, des matières stercoraires, du lactosérum et des 

déchets végétaux d'industries agroalimentaires. 

« L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des matières admissibles dans 

l'installation. Ces éléments précisent explicitement les critères qu'elles doivent satisfaire et dont la vérification 

est requise. 

« Avant la première admission d'une matière dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, 

l'exploitant demande au producteur, à la collectivité en charge de la collecte ou au détenteur une information 

préalable. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par 

l'exploitant. 

« L'information préalable contient à minima les éléments suivants pour la caractérisation des matières entrantes 

: 

« - source et origine de la matière ; 
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« - données concernant sa composition, et notamment sa teneur en matière sèche et en matières organiques ; 

« - dans le cas de sous-produits animaux au sens du règlement (CE) n° 1069/2009, l'indication de la catégorie 

correspondante et d'un éventuel traitement préalable d'hygiénisation ; l'établissement devra alors disposer de 

l'agrément sanitaire prévu par le règlement (CE) n° 1069/2009, et les dispositifs de traitement de ces 

sousproduits 

seront présentés au dossier ; 

« - son apparence (odeur, couleur, apparence physique) ; 

« - les conditions de son transport ; 

« - le code du déchet conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

« - le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à la prévention de 

la 

formation d'hydrogène sulfuré consécutivement au mélange de matières avec des matières déjà présentes sur le 

site. 

« L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil 

des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant, les motifs pour lesquels il a 

refusé l'admission d'une matière. » 

« A l'exception des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires et des déchets végétaux 

d'industries agroalimentaires, l'information préalable mentionnée précédemment est complétée, pour les 

matières entrantes dont les lots successifs présentent des caractéristiques peu variables, par la description du 

procédé conduisant à leur production et par leur caractérisation au regard des substances mentionnées à 

l'annexe 

VII a de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de 

toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

« Dans le cas de traitement de boues d'épuration domestiques ou industrielles, celles-ci doivent être conformes 

aux dispositions de l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de 

boues sur les sols agricoles, pris en application du décret n° 97-1133 relatif à l'épandage des boues issues du 

traitement des eaux usées, ou à celles de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la 

consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumis à autorisation, et l'information préalable précise également : 

« - la description du procédé conduisant à leur production ; 

« - pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé décrit ; 

« - une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative au regard des installations 
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raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées par la station d'épuration ; 

« - une caractérisation de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeurs limites sont fixées par 

l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols 

agricoles, pris en application du décret n° 97-1133 relatif à l'épandage des boues issues du traitement des eaux 

usées, réalisée selon la fréquence indiquée dans cet arrêté sur une période de temps d'une année. 

« Tout lot de boues présentant une non-conformité aux valeurs limites fixées à l'annexe 1 de l'arrêté du 8 

janvier 

1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles, pris en 

application du décret n° 97-1133 relatif à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées est refusée 

par l'exploitant. 

« Les informations relatives aux boues sont conservées pendant dix ans par l'exploitant et mises à la disposition 

de l'inspection des installations classées. » 

La sortie des digestats sera également tracé en indiquant la date de sortie, le volume, la destination.  

Section VII : Les équipements de méthanisation 

Article 30 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 14) 

Dispositifs de rétention. 

« I. Tout stockage de matière entrantes ou de digestats liquides, ou de matière susceptible de créer une 

pollution 

des eaux ou des sols, y compris les cuves à percolat, est associé à une capacité de rétention dont le volume est 

au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

« - 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

« - 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

« Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

« Lorsqu'ils ne sont pas construits dans une fosse étanche satisfaisant aux prescriptions des trois premiers 

alinéas du présent I, les stockages enterrés sont équipés d'un dispositif de drainage des fuites vers un point bas 

pourvu d'un regard de contrôle facilement accessible, dont les eaux sont analysées annuellement (MEST, 

DBO5, DCO, Azote global et Phosphore total). Lorsque le sol présente un coefficient de perméabilité supérieur 

à 10-7 mètres par seconde, ils sont, en outre, équipés d'une géomembrane associée à un détecteur de fuite 

régulièrement entretenu. 

« Le précédent alinéa n'est pas applicable aux lagunes. Celles-ci sont constituées d'une double géomembrane 

dont l'intégrité est contrôlée a minima tous les cinq ans. 

OUI 
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« II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

« Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

« Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

« Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 

remplissage. 

Ces équipements sont compatibles avec les caractéristiques du produit ou de la matière contenue. 

Un contrôle visuel de ces jauges de niveau et limiteurs de remplissage est opéré quotidiennement pour s'assurer 

de leur bon fonctionnement. 

« III. A l'exception des installations de méthanisation par voie solide ou pâteuse pour lesquelles les 

dispositions 

suivantes ne sont applicables qu'aux rétentions associées aux cuves de percolat, les rétentions sont pourvues 

d'un dispositif d'étanchéité répondant à l'une des caractéristiques suivantes : 

« - un revêtement en béton, une membrane imperméable ou tout autre dispositif qui confère à la rétention son 

caractère étanche. La vitesse d'infiltration à travers la couche d'étanchéité est alors inférieure à 10-7 mètres par 

seconde. 

« - une couche d'étanchéité en matériaux meubles telle que si V est la vitesse de pénétration (en mètres par 

heure) et h l'épaisseur de la couche d'étanchéité (en mètres), le rapport h/V est supérieur à 500 heures. 

L'épaisseur h, prise en compte pour le calcul, ne peut dépasser 0,5 mètre. Ce rapport h/V peut être réduit sans 

toutefois être inférieur à 100 heures si l'exploitant démontre sa capacité à reprendre ou à évacuer le digestat, la 

matière entrante et/ou la matière en cours de transformation dans une durée inférieure au rapport h/V calculé. 

« L'exploitant s'assure dans le temps de la pérennité de ce dispositif. L'étanchéité ne doit notamment pas être 

compromise par les produits pouvant être recueillis, par un éventuel incendie ou par les éventuelles agressions 

physiques liées à l'exploitation courante. 

« IV. Le cas échéant, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

« V. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux 

de lavage et les matières répandues accidentellement. 

« VI. Pour les installations dont le dossier complet de demande d'enregistrement a été déposé avant le 1er 

juillet 

2021, l'exploitant recense dans un délai de deux ans à compter de cette date les rétentions nécessitant des 

travaux d'étanchéité afin de répondre aux exigences des dispositions du point III du présent article. Il planifie 
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ensuite les travaux en quatre tranches, chaque tranche de travaux couvrant au minimum 20 % de la surface 

totale des rétentions concernées. Les tranches de travaux sont réalisées au plus tard respectivement quatre, six, 

huit et dix ans après le 1er juillet 2021. » 

Lorsqu'ils ne sont pas construits dans une fosse étanche satisfaisant aux prescriptions des trois premiers 

alinéas du présent I, les stockages enterrés sont équipés d'un dispositif de drainage des fuites vers un point 

bas pourvu d'un regard de contrôle facilement accessible, dont les eaux sont analysées annuellement 

(MEST, DBO5, DCO, Azote global et Phosphore total). Lorsque le sol présente un coefficient de 

perméabilité supérieur à 10-7 mètres par seconde, ils sont, en outre, équipés d'une géomembrane associée 

à un détecteur de fuite régulièrement entretenu. 

 
Dans le tableau ci-dessous, est présenté le calcul du dimensionnement de la rétention :  

La rétention est donc de 5619m3 auquel ont été ajouté les 400m3 du bassin d’incendie ce qui forme une 

rétention globale de 6019m3. Le calcul du dimensionnement du bassin d’infiltration se trouve en annexe 

38 du dossier ICPE.  
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En annexe 36 de ce document, est présentée la procédure d’étanchéification de la zone de rétention.  
Article 31 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 15 1° et 2°) 

Cuves de méthanisation « et cuves de stockage de percolat. » 

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont munis d'une membrane souple ou 

sont dotés d'un dispositif de limitation des conséquences d'une surpression brutale liée à une explosion, tel 

qu'un évent d'explosion ou une zone de fragilisation de la partie supérieure de la cuve. Dans le cas où les 

équipements de méthanisation sont abrités dans des locaux, le dispositif ci-dessus est complété par une zone de 

fragilisation de la toiture. 

« Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation ou le cas échéant le stockage de 

percolat sont également équipés » d'une soupape de respiration destinée à prévenir les risques de mise en 

pression ou dépression des équipements au-delà de leurs caractéristiques de résistance, dimensionnée pour 

passer les débits requis, conçue et disposée pour que son bon fonctionnement ne soit entravé ni par la mousse, 

ni par le gel,« ni par la corrosion, » ni par quelque obstacle que ce soit. 

Les dispositifs visés aux points ci-dessus ne débouchent pas sur un lieu de passage et leur disponibilité est 

contrôlée régulièrement et après toute situation d'exploitation exceptionnelle ayant conduit à leur sollicitation. 

OUI 
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Une vérification périodique sera réalisée pour garantir le bon fonctionnement.  

Article 32 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 16 1° à 4°) 

Destruction du biogaz. 

L'installation dispose d'un équipement de destruction du biogaz produit en cas d'indisponibilité temporaire des 

équipements de valorisation de celui-ci. Cet équipement « est présent en permanence sur le site et »est muni 

d'un arrête-flammes. « Les équipements disposant d'un arrête-flammes conçu selon les normes NF EN ISO 

16852 (de janvier 2017) ou NF ISO 22580 (de décembre 2020) sont présumés satisfaire aux exigences du 

présent article. » Dans le cas d'utilisation d'une torchère, le dossier d'enregistrement en précise les 

caractéristiques essentielles et les règles d'implantation et de fonctionnement. 

« Dans le cas d'utilisation d'une torchère, le dossier d'enregistrement en précise les caractéristiques essentielles 

et les règles d'implantation. Notamment, les torchères installées doivent être mises en route avant le 

remplissage 

total des unités de stockages de biogaz. Dans le cas d'une torchère asservie, l'exploitant tient à disposition de 

l'inspection les pressions de service de la torchère et d'ouverture des soupapes. » 

« Pour les installations dont le dossier complet de demande d'enregistrement a été déposé avant le 1er juillet 

2021, dans » le cas où cet équipement n'est pas présent en permanence sur le site, l'installation dispose d'une 

capacité permettant le stockage du biogaz produit jusqu'à la mise en service de cet équipement. « L'exploitant 

définit dans un plan de gestion, au plus tard le 1er janvier 2022, les mesures de gestion associées à ces 

situations d'indisponibilités et garantissant la limitation de la production et un stockage du biogaz compatible 

avec le délai maximal de disponibilité de ses moyens de destruction ou de valorisation de secours. Ce délai ne 

peut être supérieur à 6 heures. » 

« Pour l'ensemble des installations, des mesures de gestion, actualisées chaque année en fonction des quantités 

OUI 
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traitées et des équipements installés, sont définies et annexées au programme de maintenance préventive visé à 

l'article 35, pour faire face à un éventuel pic de production. Ces mesures prévoient le stockage temporaire d'une 

quantité de biogaz déterminée en fonction de la documentation fournie par les constructeurs des installations. 

Cette quantité ne peut être inférieure à 6 heures de production nominale, ou 3 heures pour les installations 

disposant d'une torchère installée à demeure, dans la limite de 5 tonnes. 

« Lorsque le torchage s'avère nécessaire en cas de dépassement de la capacité établie au précédent alinéa, la 

durée de torchage est recensée et versée au programme de maintenance préventive. Si dans le cours d'une 

année, et à l'exception des opérations de maintenance et des situations accidentelles liées à l'indisponibilité du 

réseau de valorisation en sortie d'installation, il est recensé plus de trois évènements de dépassement de 

capacité 

de stockage ayant impliqué l'activation durant plus de 6 heures d'une torchère ou à défaut d'une soupape de 

décompression, l'exploitant communique à l'inspection des installations classées un bilan de ces évènements, 

une analyse de leurs causes et des propositions de mesures correctives de nature à respecter les dispositions du 

précédent alinéa. » 

L'installation sera équipée d'une torchère automatique de capacité 500m3 de biogaz permettant la 
destruction de la totalité du biogaz produit en cas d'arrêt de l'épuration.  

Le biogaz produit pourra être temporairement stocké, lorsque cela est nécessaire, dans les gazomètres des 
fermenteurs. Le volume de stockage utile est de 1 303 m3 sous chaque gazomètre, soit un volume total de 
stockage de 2 606 m3. Ce volume représente une durée de stockage du biogaz sur site de 7h. 

Article 33 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 17) 

Traitement du biogaz. 

Lorsqu'il existe un dispositif d'injection d'air dans le biogaz destiné à en limiter la teneur en H2S par oxydation, 

ce dispositif est conçu pour prévenir le risque de formation d'une atmosphère explosive ou doté des sécurités 

permettant de prévenir ce risque. « L'exploitant établit une consigne écrite sur l'utilisation et l'étalonnage du 

débitmètre d'injection d'air dans le biogaz. » 

OUI 

 La quantité d’oxygène injectée est régulée par une valeur cible configurée. En fonction de l’atteinte de 

cette valeur cible, les oxygénateurs s’allument ou s’éteignent. La quantité d’oxygène dans le biogaz est 

quant à elle mesurée grâce à l’analyseur de gaz, et contrôlée quotidiennement par l’exploitant. Si cela est 

demandé, il sera possible de créer une alerte en cas de dépassement d’une valeur maximale de 

concentration en oxygène dans le biogaz. 

Article 34 de l'arrêté du 12 août 2010 
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(Arrêté du 17 juin 2021, article 18) 

Stockage du digestat. 

Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans 

le milieu naturel. Ils ont une capacité suffisante pour permettre le stockage de la quantité de digestat (fraction 

solide et fraction liquide) produite sur une période correspondant à la plus longue période pendant laquelle son 

épandage est soit impossible, soit interdit, sauf si l'exploitant ou un prestataire dispose de capacités de stockage 

sur un autre site et qu'il est en mesure d'en justifier en permanence la disponibilité. 

La période de stockage prise en compte ne peut pas être inférieure à quatre mois. 

Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage ne soient pas source de gêne ou de 

nuisances pour le voisinage et n'entraînent pas de pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou 

infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages de stockage est interdit. 

Les ouvrages de stockage de digestats liquides ou d'effluents d'élevage sont imperméables et maintenus en 

parfait état d'étanchéité. Lorsque le stockage se fait à l'air libre, les ouvrages sont entourés d'une clôture de 

sécurité efficace et dotés, pour les nouveaux ouvrages, de dispositifs de contrôle de l'étanchéité. 

OUI 

D’après les produits entrant dans le processus de méthanisation, le procédé utilisé et les retours 
d’expérience sur ce type de process, la production annuelle de digestat est estimée à :  

 

 
Les aires de stockage des digestats respecteront la réglementation qui fixe les conditions suivantes :  

consommation humaine ;  

ins 35 mètres des puits et forages de captage d'eau extérieurs au site, des 
sources, des aqueducs en écoulement libre, des rivages et des berges des cours d'eau, de toute installation 
souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à 
des industries agroalimentaires ou à l'arrosage des cultures maraîchères ou hydroponiques ;  
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-à-vis des tiers est également préconisée.  
Les deux fermenteurs auront une capacité de 3 632m3 chacun.  

Le digestat brut liquide sera stocké dans deux cuves couvertes et étanches (35*8m). La capacité de 

stockage de chacune des cuves sera de 7 456m3 (soit 14 912m3 au total), ce qui ramené au volume annuel 

produit permettra un stockage de 6,1 mois de production. Cela sera suffisant afin de faire face aux 

périodes dont les conditions météorologiques rendent difficiles l’épandage. 

« Les ouvrages de stockage des digestats solides et liquides sont couverts. Cette disposition ne s'applique pas 

pour le digestat solide stocké en bout de champ moins de 24 heures avant épandage, ni aux lagunes de stockage 

de digestat liquide ayant subi un traitement de plus de 80 jours. 

OUI 

Les stockages de digestat seront couverts sur le site de la SAS BOCAGE VERT.  

« Pour les installations dont le dossier complet de demande d'enregistrement a été déposé avant le 1er juillet 

2021, les stockages non couverts doivent, au 1er janvier 2022, faire l'objet de mesures organisationnelles 

prenant en compte les situations météorologiques décennales (et notamment le niveau de réduction nécessaire 

des quantités de digestat produites avant les évènements pluvieux importants) permettant d'éviter les 

débordements. Ces mesures sont annexées au programme de maintenance préventive visé à l'article 35. » 

OUI 

Non concerné  

(Arrêté du 17 juin 2021, article 19) 

« Article 34 bis de l'arrêté du 12 août 2010 » 

« Réception des matières. » 

« Lorsque le stockage des matières se fait à l'air libre, le dimensionnement intègre les effluents, matières semi 

liquides à traiter et au besoin les eaux de lavage des surfaces de réception et de manutention des déchets. Ces 

ouvrages sont implantés de manière à limiter leur impact sur les tiers. 

« Tout stockage à l'air libre de matières entrantes, à l'exception des matières végétales brutes et des stockages 

de fumiers de moins d'un mois et dont les jus sont collectés et traités par méthanisation, est protégé des eaux 

pluviales et, pour les matières liquides, doté de limiteurs de remplissage. » 

OUI 

Les matières entrantes stockées à l’air libre sont les silos de matières végétales brutes. Ces silos sont 

couverts. Les éventuels jus d’écoulements seront récupérés dans des puisards et envoyés dans la cuve du 

process. 

Section VIII : Déroulement du procédé de méthanisation 

Article 35 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 20 1° à 3°) 

Surveillance de la méthanisation. 
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Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements dont une défaillance est susceptible d'être à l'origine de 

dégagement gazeux font l'objet de vérifications régulières. Ces vérifications sont décrites dans un programme 

de contrôle et de maintenance que l'exploitant tient à la disposition des services en charge du contrôle des 

installations classées. 

« Un programme de maintenance préventive et de vérification périodique des canalisations, du mélangeur et 

des 

principaux équipements intéressant la sécurité (alarmes, détecteurs de gaz, injection d'air dans le biogaz…) et 

la 

prévention des émissions odorantes est élaborée avant la mise en service de l'installation. Ce programme est 

périodiquement révisé au cours de la vie de l'installation, en fonction des équipements mis en place. Il inclut 

notamment la maintenance des soupapes par un nettoyage approprié, y compris le cas échéant de la garde 

hydraulique, le contrôle des capteurs de pression ainsi que leur étalonnage régulier sur des plages de mesures 

adaptées au fonctionnement de l'installation, et le contrôle semestriel de l'étanchéité des équipements (par 

exemple, système d'ancrage du stockage tampon de biogaz, joints des hublots, introduction dans un ouvrage, 

trappes d'accès et trous d'hommes) vis-à-vis du risque de corrosion. La pression de tarage de chaque soupape 

est recensée dans le programme de maintenance préventive. 

« Dans le cas des installations de méthanisation par voie solide ou pâteuse nécessitant des opérations répétées 

de chargement et de déchargement de matières, la vérification de l'étanchéité des équipements est opérée à 

chaque manipulation ou a minima sur une base mensuelle. Après deux ans de fonctionnement de l'installation, 

l'exploitant effectue un contrôle des systèmes de recirculation du percolât et un curage de la cuve de stockage 

associée. Cette fréquence peut ensuite être adaptée, elle est alors portée au programme de maintenance 

préventive. L'exploitant réalise en outre un contrôle de la fiabilité des analyseurs de gaz installés (CH4, O2) à 

une fréquence semestrielle. » 

L'installation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du processus de méthanisation et 

a 

minima de dispositifs de contrôle en continu de la température des matières en fermentation et de la pression 

du 

biogaz « au sein du digesteur et de la cuve de percolât pour les installations de méthanisation par voie solide ou 

pâteuse ». L'exploitant spécifie le domaine de fonctionnement des installations pour chaque paramètre 

surveillé, 

en définit la fréquence de vérification et spécifie, le cas échéant, les seuils d'alarme associés. 

L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit. Ce dispositif est vérifié a 

minima une fois par an par un organisme compétent. Les quantités de biogaz mesurées et les résultats des 

OUI 



20 ENV 3602 Méthanisation : SAS BOCAGE VERT 

Page 47 sur 149 

 

vérifications sont tenues à la disposition des services chargés du contrôle des installations. 

« Chacune des lignes de méthanisation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du 

processus de méthanisation. Le système de surveillance inclut des dispositifs de surveillance ou de modulation 

des principaux paramètres des déchets et des procédés, y compris : 

« - le pH et l'alcalinité de l'alimentation du digesteur ; 

« - la mesure continue de la température de fonctionnement du digesteur et des matières en fermentation et de 

la 

pression du biogaz ; 

« - les niveaux de liquide et de mousse dans le digesteur. » 

Le chauffage des fermenteurs n’a pas de seuil d’alarme, mais respecte une consigne de 45° maximum. Le 
contrat de maintenance prévoit un réétalonnage tous les 3 mois.  

Le pressostat permettant le contrôle de la pression du biogaz se déclenche à une dépression de -0.6mbar et 
agit comme un arrêt d’urgence. Il est testé tous les 3 mois, dans le cadre du contrat de maintenance.  

L’installation est équipée d’un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit, au niveau de 
l’épurateur. L’analyseur de biogaz est calibré annuellement et la maintenance du matériel de mesure du 
biométhane et de son débit est prévue dans le contrat de maintenance.  

 La soupape de sécurité se déclenche dans le cas où l’on observe une surpression, dans le ciel gazeux, de 
+3,5 mbar. 

Article 36 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 21) 

Phase de démarrage des installations. 

L'étanchéité du ou des digesteurs, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de protection contre les 

surpressions et les dépressions est vérifiée lors du démarrage et de chaque redémarrage consécutif à une 

intervention susceptible de porter atteinte à leur étanchéité. L'exécution du contrôle et ses résultats sont 

consignés dans un registre. 

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout ou partie de 

l'installation, 

l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les risques de formation d'atmosphères explosives. Il 

établit une consigne spécifique pour ces phases d'exploitation «, à partir des consignes proposées et explicitées 

par le concepteur des installations ». Cette consigne spécifie notamment les moyens de prévention additionnels, 

du point de vue du risque d'explosion (inertage, dilution par ventilation...), qu'il met en œuvre pendant ces 

phases transitoires d'exploitation. 

OUI 
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Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d'explosion est interdite. 

 Le contrôle de l’étanchéité des digesteurs se fait lors des opérations de maintenance prévues dans le plan 
de maintenance PlanET, à l’aide d’une canne d’aspiration. Il s’agit d’une canne qui aspire le gaz vers un 
appareil émettant un signal sonore si la valeur de CH4 est importante. Le contrôle de l’étanchéité ne peut 
pas être réalisé après chaque intervention sur les canalisations ou les gazomètres car le taux de CH4 est trop 
faible lors du redémarrage de la méthanisation pour être détecté 

Concernant les phases de redémarrage des installations :  
En cas d’arrêt prolongé de l’épurateur (supérieur à 1 semaine) et de baisse de l’alimentation, veuillez trouver 

ci-dessous le descriptif des tâches à effectuer par l’exploitant de l’installation de méthanisation. 

1. Vérifier la température et chauffer le réservoir si celui-ci est < 36°C.  
Si l’alimentation est remise en route avant de remonter la température : risque important de problème 

biologique et de mauvaise production de biogaz.  

2. Agiter fréquemment le fermenteur durant plusieurs jours : 

o Eco paddle : 15 min / 15 min  

o Eco powermix : 15 min / 15 min, au milieu le premier jour puis au fond le reste du temps, sauf si couche ou 

mousse en surface.  

3. Purger le collecteur biogaz des réservoirs 2 ou 3 fois.  

ATTENTION : ATMOSPHERE TRES EXPLOSIVE !!!  
(mélange air / biogaz = mélange oxygène / méthane).  

4. Mettre en route la torchère dès que la qualité du biogaz le permettra.  

5. Vérifier les niveaux de liquide et d’antigel au niveau de la soupape de sécurité.  

6. Mesurer la teneur en H2S du biogaz brut avec des tubes Dräger  

o Si H2S > 150 ppm : ajouter 2 sacs / jour d’anti-soufre FerroSorp  

NE PAS UTILISER L’ANALYSEUR DE GAZ SI H2S > 400 PPM !  

o Maintenir le taux d’O2 au maximum du possible, sans jamais dépasser 0.6%.  

Ajuster le débit d’injection d’O2 en fonction du taux d’O2 mesuré.  

7. Dès que la température est remontée à 37°C :  
Redémarrer PROGRESSIVEMENT l’alimentation en suivant les préconisations ci-dessous. Le plan 

d’alimentation ci-dessous devra être validé par le Service Biologique PlanET : il sera ajusté en fonction de la 

durée d’arrêt de l’alimentation et des résultats d’analyses du digestat et du biogaz. 

Plan d’alimentation proposé en cas d’arrêt de l’épurateur de plus d’1 semaine : 
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o Jours 1 à 3 : 30% de la ration avant arrêt de l’épurateur + 2 sacs d’anti-soufre / j 

o Jours 4 à 6 : si CH4 > 51% : 40% de la ration + anti-soufre si H2S > 150 ppm  

o Jours 7 à 9 : si CH4 > 51% : 50% de la ration + anti-soufre si H2S > 150 ppm  

o Jours 10 à 12 : si CH4 > 51% : 60% de la ration + anti-soufre si H2S > 150 ppm  

o Jours 13 à 15 : si CH4 > 51% : 70% de la ration + anti-soufre si H2S > 150 ppm  

o Jours 16 à 18 : si CH4 > 51% : 80% de la ration + anti-soufre si H2S > 150 ppm  

o Jours 19 à 21 : si CH4 > 51% : 90% de la ration + anti-soufre si H2S > 150 ppm  

o A partir de Jour 22 : si CH4 > 51% : 100% de la ration  

Durant toute cette période de redémarrage, l’exploitant de l’installation peut contacter le Service Technique et 

Biologique PlanET à tout moment, pour l’accompagner dans chacune de ces étapes. 

 

Lors des phases d’arrêt de l’exploitation, les consignes mises en place afin de limiter la formation 

d’atmosphère explosive sont les suivantes :  

- Le surplus de gaz est dirigé vers la torchère 

- Le gaz présent dans l’épurateur doit être redirigé pour être traité ou en cas de surplus doit être envoyé vers la 

torchère 

- Les canalisations de gaz sont vidées 

L’ensemble des ouvrages contenant du gaz doivent être vidés ou mis en sécurité afin d’éviter toute création 

d’atmosphère explosive.  

Chapitre III : La ressource en eau 

Section I : Prélèvements, consommation d'eau et collecte des effluents 

Article 37 de l'arrêté du 12 août 2010 

Prélèvement d'eau, forages. 

Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est muni d'un dispositif de 

disconnexion évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux 

opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 

communication des nappes d'eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, 

notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances 

OUI 
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dangereuses. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du préfet 

avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

Toute réalisation de forage doit être conforme aux dispositions de l'article 131 du code minier. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le 

comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines. 

 Le site sera alimenté en eau par un forage. Celui-ci à été déclaré en mairie. 

Article 38 de l'arrêté du 12 août 2010 

Collecte des effluents liquides. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 

ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des 

installations serait compromise. 

OUI 

Aucune liaison directe entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 

ou être détruits et le milieu récepteur ne sera effectué 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de 

l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux. Ces effluents ne 

contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement du site. 

OUI 

Les effluents ne contiendront pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement du site 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires souillées des eaux pluviales 

non susceptibles de l'être. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. Ils 

sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons. 

L'exploitant établit et tient à jour le plan des réseaux de collecte des effluents. Ce plan fait apparaître les 

secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes 

manuelles et automatiques. 

OUI 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires souillées des eaux 
pluviales non susceptible de l’être.  

 Les effluents aqueux produits proviennent des eaux de ruissellement, des jus de silos et eaux de 
plateforme.  

 

Article 39 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 22) 
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Collecte des eaux pluviales, des écoulements pollués et des eaux d'incendie. 

« Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires susceptibles d'être souillées 

(notamment issues des voies de circulation et des aires de chargement/ déchargement) des eaux pluviales non 

susceptibles de l'être. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont 

aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons. Les eaux pluviales non souillées peuvent être 

rejetées sans traitement préalable. 

« Les eaux pluviales susceptibles d'être souillées sont dirigées vers un bassin de confinement capable de 

recueillir le premier flot à raison de 10 litres par mètre carré de surface concernée pour les installations 

nouvelles. Une analyse au moins annuelle permet de s'assurer du respect des valeurs limites de rejets prévues à 

l'article 42. 

« Les conditions de gestion de la canalisation servant à l'évacuation des eaux de pluie des zones de rétention 

sont définies dans une procédure rédigée et connue des opérateurs du site. 

« L'installation est équipée de dispositifs étanches qui doivent pouvoir recueillir et confiner l'ensemble des 

eaux 

susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie. 

« Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 

d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin 

de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

« En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant 

d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur 

ces équipements. 

« En cas de confinement interne dans des bâtiments couverts, les orifices d'écoulement sont en position fermée 

par défaut. 

« En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif 

d'obturation à déclenchement automatique ou commandable à distance pour assurer ce confinement lorsque des 

eaux susceptibles d'être polluées y sont portées. 

« Ces dispositifs permettant l'obturation des différents réseaux (eaux usées et eaux pluviales) sont implantés de 

sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou les épandages accidentels. Ils sont clairement 

signalés et facilement accessibles et peuvent être mis en œuvre dans des délais brefs et à tout moment. Une 

consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. Cette consigne est affichée à l'accueil de 

l'établissement. 

« En l'absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux confinées qui respectent les limites autorisées à 

l'article 42 peuvent être évacuées vers le milieu récepteur. Lorsque ces limites excèdent les objectifs de qualité 

OUI 
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du milieu récepteur visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement, les eaux confinées ne peuvent 

toutefois être rejetées que si elles satisfont ces objectifs. Dans le cas contraire, ces eaux sont éliminées vers les 

filières de traitement des déchets appropriées. » 

 La SAS Bocage Vert, ne rejettera pas d’eaux de ruissellements souillés directement dans le milieu naturel.  
 
Concernant les jus de silos, ils seront récupérer et réinjecter dans le process de méthanisation.  
Concernant les eaux pluviales souillées, ces eaux seront récupérer et envoyées vers un débourbeur 

déshuileur (premier flot : 10L/m2). Une fois traitées, ces eaux seront dirigées vers le bassin de rétention et 
enfin vers le bassin d’infiltration.  

 
Un dispositif étanche est également établit afin de recueillir et de confiner l’ensemble des eaux souillés lors 

d’un incident conformément aux prescriptions de l’arrêté.  
 
Les eaux et écoulements souillés lors d’un sinistre sont récupérées via deux dispositifs selon le type de 

sinistre : - En cas de sinistre au niveau de la zone de rétention, les écoulements et eaux de sinistre sont 
placées en rétention dans le bassin de rétention. 

 - En cas de sinistre sur une autre partie du site, les eaux et écoulement pollués lors d’un sinistre seront 
acheminés via le réseau des eaux pluviales et confinés dans le bassin de décantation. Le bassin de 
décantation est muni d'un dispositif d'obturation manuel réglé en position fermée par défaut. L’exploitant 
se charge d’ouvrir régulièrement la vanne d’obturation pour évacuer le bassin de rétention/ décantation 
vers le bassin d’infiltration. La vanne sera clairement signalée et facilement accessible. Une consigne définit 
les modalités d’ouverture et de fermeture de la vanne et sera affichée à l'accueil de l'établissement. 

Section II : Rejets 

Article 40 de l'arrêté du 12 août 2010 

Justification de la compatibilité des rejets avec les objectifs de qualité. 

L'exploitant justifie que les valeurs limites d'émissions fixées ci-après sont compatibles avec l'état du milieu ou 

avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de 

l'environnement. 

OUI 

La compatibilité du projet avec le SDAGE Seine-Normandie est détaillée dans la partie 3.10.5. du dossier 

ICPE, concernant le SAGE de la vallée de la Bresle la compatibilité du projet est détaillée dans la partie 

3.10.6. du dossier ICPE. 
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Article 41 de l'arrêté du 12 août 2010 

Mesure des volumes rejetés et points de rejets. 

En cas de rejets continus, la quantité d'eau rejetée est mesurée journellement. Dans le cas contraire, elle peut 

être évaluée à une fréquence d'au moins deux fois par an à partir d'un bilan matière sur l'eau, tenant compte 

notamment de la mesure des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu 

naturel. 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour 

permettre un prélèvement aisé d'échantillons. 

OUI 

Les rejets d’eau dans le milieu sont exclusivement des eaux pluviales propres.  
Les eaux provenant des zones de manœuvre sont traitées par un déshuileur/ débourbeur.  

Les eaux sales des zones de stockage sont envoyées dans les digesteurs. 
Article 42 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 23) 

Valeurs limites de rejet. 

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé 

publique), les rejets d'eaux résiduaires font l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter 

les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et 

non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif : 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ; 

- température ¸ 30 °C. 

b) Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est autorisé que si 

l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer et traiter 

l'effluent 

industriel dans de bonnes conditions. Une autorisation de déversement est établie avec le gestionnaire du 

réseau 

de collecte ainsi qu'une convention de déversement avec le gestionnaire du réseau d'assainissement. 

Les valeurs limites de concentration imposées à l'effluent à la sortie de l'installation avant raccordement à une 

station d'épuration urbaine ne dépassent pas : 

- MEST : 600 mg/l ; 

- DBO5 : 800 mg/l ; 

- DCO : 2 000 mg/l ; 

OUI 
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- azote global (exprimé en N) : 150 mg/l ; 

- phosphore total (exprimé en P) : 50 mg/l. 

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu de station 

d'épuration, les valeurs limites de concentration imposées à l'effluent comme aux eaux pluviales sont les 

suivantes : 

- MEST : 100 mg/l si le flux n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ; 

- DCO : 300 mg/l si le flux n'excède pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà ; 

- DBO5 : 100 mg/l si le flux n'excède pas 30 kg/j, 30 mg/l au-delà ; 

- hydrocarbures totaux : 10 mg/l ; 

« - Azote global : 30 mg/l (concentrations exprimées en moyenne mensuelle) si le flux excède 50 kg/j, 15 mg/l 

si le flux excède 150 kg/j¸et 10 mg/l si le flux excède 300 kg/j ; 

« - Phosphore total : 10 mg/l (concentrations exprimées en moyenne mensuelle) si le flux excède 15kg/j, 2 mg/l 

si le flux excède 40 kg/j, et 1 mg/l si le flux excède 80 kg/j. ». 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d'eau. 

Aucun rejet ne sera effectué dans le milieu naturel.  
Le site sera raccordé à un système d’assainissement non collectif agréé. 
Article 43 de l'arrêté du 12 août 2010 

Interdiction des rejets dans une nappe. 

Le rejet, même après épuration, d'eaux résiduaires vers les eaux souterraines est interdit. OUI 

Aucun rejet ne sera réalisé dans la nappe  

Article 44 de l'arrêté du 12 août 2010 

Prévention des pollutions accidentelles. 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient ou de 

cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. L'évacuation 

des effluents recueillis doit se faire soit dans les conditions prévues à l'article 39 ci-dessus, soit comme des 

déchets dans les conditions prévues au chapitre VII ci-après. 

OUI 

Lorsqu'ils ne sont pas construits dans une fosse étanche satisfaisant aux prescriptions des trois premiers 

alinéas du présent I, les stockages enterrés sont équipés d'un dispositif de drainage des fuites vers un point 

bas pourvu d'un regard de contrôle facilement accessible, dont les eaux sont analysées annuellement 

(MEST, DBO5, DCO, Azote global et Phosphore total). Lorsque le sol présente un coefficient de 

perméabilité supérieur à 10-7 mètres par seconde, ils sont, en outre, équipés d'une géomembrane associée 

à un détecteur de fuite régulièrement entretenu. 
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Dans le tableau ci-dessous, est présenté le calcul du dimensionnement de la rétention :  

La rétention est donc de 5619m3 auquel ont été ajouté les 400m3 du bassin d’incendie ce qui forme une 

rétention globale de 6019m3. Le calcul du dimensionnement du bassin d’infiltration se trouve en annexe 

38 du dossier ICPE.  
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Article 45 de l'arrêté du 12 août 2010 

Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée. 

Le cas échéant, l'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets dans l'eau définissant la 

périodicité et la nature des contrôles. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais. Au moins 

une fois par an, les mesures prévues par le programme de surveillance sont effectuées par un organisme agréé 

choisi en accord avec l'inspection des installations classées. 

Dans tous les cas, une mesure des concentrations des valeurs de rejet visées à l'article 42 est effectuée sur les 

effluents rejetés au moins une fois chaque année par l'exploitant et tous les trois ans par un organisme agréé par 

le ministre chargé de l'environnement. 

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et constitué soit 

par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une 

demi-heure. 

Si le débit estimé à partir des consommations est supérieur à 10 m³/j, l'exploitant effectue également une 

mesure de ce débit. 

OUI 

Non concerné.  

Article 46 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 6 juin 2018, article 1er 6°) 

Epandage du digestat. 

« L'épandage des digestats fait l'objet d'un plan d'épandage dans le respect des conditions précisées en annexe 

II, sans préjudice des dispositions de la réglementation relative aux nitrates d'origine agricole. L'épandage est 

alors effectué par un dispositif permettant de limiter les émissions atmosphériques d'ammoniac. 

« Dans le cas d'une unité de méthanisation traitant des boues d'épuration des eaux usées domestiques, le plan 

d'épandage respecte les conditions fixées par l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques 

applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles, pris en application du décret n° 97-1133 relatif à 

l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées. » 

OUI 

Le plan d'épandage, ainsi que les contrats d'épandage sont joint en annexe 9 du dossier ICPE 

Chapitre IV : Emisssions dans l'air 

Section I : Généralités 

Article 47 de l'arrêté du 12 août 2010 

Captage et épuration des rejets à l'atmosphère. 

Si la circulation d'engins ou de véhicules dans l'enceinte de l'installation entraîne de fortes émissions de 

poussières, l'exploitant prend les dispositions utiles pour en limiter la formation. 
OUI 
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Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source, canalisés et traités, sauf dans le cas d'une 

impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, 

les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté. 

La circulation des engins et véhicules s’effectuera sur des surfaces revêtues ou traitées, évitant la formation 
et l’envol de poussières. Le matériel roulant sera régulièrement nettoyé. Il sera également demandé aux 
conducteurs des camions ou des tracteurs de limiter leur vitesse à proximité du site et sur le site 
d’implantation de l’unité de méthanisation. Les rejets gazeux seront limités aux gaz de combustion de la 
chaudière de production d’eau chaude.  
L'installation sera équipée d'une torchère automatique permettant la destruction du biogaz produit en cas 
d'arrêt de l'épuration. La fiche technique et le plan de la torchère se trouve en annexe 27 du dossier ICPE.  
La torchère sera mise en route avant le remplissage total des unités de stockage de biogaz.  
Dans le cas où, au cours d’une année, plus de trois événements interviennent et dépassent le seuil de 
capacité de stockage, l’exploitant informera l’inspection des ICPE d’une révision à la baisse de la quantité ou 
type d’intrants 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 24) 

« Article 47 bis de l'arrêté du 12 août 2010 » 

« Systèmes d'épuration du biogaz. » 

« Les systèmes d'épuration du biogaz en biométhane sont conçus, exploités, entretenus et vérifiés afin de 

limiter 

l'émission du méthane dans les gaz d'effluents à : 

« - 2 % en volume du biométhane produit, pour les installations d'une capacité de production de biométhane 

inférieure à 50 Nm3/h. A compter du 1er janvier 2025, cette valeur est ramenée à 1 % en volume du 

biométhane 

produit. 

« - 1 % en volume du biométhane produit, pour les installations d'une capacité de production de biométhane 

supérieure à 50 Nm3/h. A compter du 1er janvier 2025, cette valeur est ramenée à 0,5 % en volume du 

biométhane produit. » 

« Le respect de ces valeurs fait l'objet d'une évaluation annuelle. » 

OUI 

Concernant l’article 47bis,   
Les systèmes d’épuration du biogaz en biométhane seront conçus, exploités, entretenus et vérifiés afin de 
limiter l’émission du méthane dans les gaz d’effluents à :  
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1% en volume du biométhane produit, pour les installations d’une capacité de production de biométhane 
supérieure à 50Nm3/h. A compter du premier janvier 2025, cette valeur est ramené à 0,5% en volume du 
biométhane produit. 

Concernant les émissions de gaz polluants issus de la chaudière, il système de filtre à charbon actif sera 

mis en place. Ce charbon actif sera changé lors des vérifications périodiques des équipements. Aucun 

stockage ne sera effectué sur site, ces déchets seront enlevés directement par le fournisseur.  

Article 48 de l'arrêté du 12 août 2010 

Composition du biogaz et prévention de son rejet. 

Le rejet direct de biogaz dans l'air est interdit en fonctionnement normal. 

La teneur en CH4 et H2S du biogaz produit est mesurée en continu ou au moins une fois par jour sur un 

équipement contrôlé annuellement et étalonné a minima tous les trois ans par un organisme extérieur. Les 

résultats des mesures et des contrôles effectués sur l'instrument de mesure sont consignés et tenus à la 

disposition des services chargés du contrôle des installations classées pendant une durée d'au moins trois ans. 

La teneur en H2S du biogaz issu de l'installation de méthanisation en fonctionnement stabilisé à la sortie de 

l'installation est inférieure à 300 ppm. 

OUI 

Description du dispositif de mesure de la teneur du biogaz en CH4 et H2S : 
Au démarrage, l’exploitant est équipé d’un dispositif de mesure manuelle de la teneur en H2S du biogaz 
brut. Il prélève le biogaz au niveau de la soupape de sécurité (orifice de prélèvement prévu à cet effet) puis 
mesure le taux d’H2S en injectant le biogaz prélevé dans un tube de mesure Dräger : le tube indique la 
concentration en H2S par coloration.  
Si le taux d’H2S mesuré est inférieur à 400 ppm : l’exploitant peut alors utiliser l’analyseur de gaz portatif 
prêté par PlanET durant la mise en service de son installation, en attendant la mise en service de son 
analyseur de gaz fixe (à la mise en service de l’épurateur).  
Durant la phase de mise en service, le CH4 est mesuré deux fois par jour l’analyseur portatif.  
Après la phase de mise en service, la qualité du gaz est mesurée à l’aide d’un analyseur de gaz fixe mesurant 
en mode automatique, deux fois par jour les teneurs en H2S, CH4 et O2 du biogaz. 

 
 Moyens mise en œuvre pour assurer une teneur du biogaz inférieure à 300 ppm de H2S : 
L’objectif est de limiter une teneur en H2S à une valeur inférieure à 150 ppm en entrée d’épurateur (voir le 
support de formation biologique joint à ce document, diapositives 17 à 20).  
Pour cela, voici les moyens mis en œuvre :  



20 ENV 3602 Méthanisation : SAS BOCAGE VERT 

Page 59 sur 149 

 

- Incorporation d’une ration équilibrée limitant les intrants riches en soufre ;  
- Désulfuration biologique : filet éco G et addition d’oxygène pur ;  
- Ajout de produit anti-soufre si la teneur en H2S est supérieure à 150 ppm dans le biogaz brut; 

- Disposition d’un filtre à charbon actif en entrée d’épurateur. 
Section II : Valeurs limites d'émission 

Article 49 de l'arrêté du 12 août 2010 

(Arrêté du 17 juin 2021, article 25 1° à 3°) 

Prévention des nuisances odorantes. 

« En dehors des cas où l'environnement de l'installation présente une sensibilité particulièrement faible, 

notamment en cas d'absence d'occupation humaine dans un rayon de 1 kilomètre autour du site : 

« - pour les nouvelles installations, l'exploitant fait réaliser par un organisme compétent un état des perceptions 

odorantes présentes dans l'environnement du site avant la mise en service de l'installation (état zéro), indiquant, 

dans la mesure du possible, les caractéristiques des odeurs perçues dans l'environnement : nature, intensité, 

origine (en discriminant des autres odeurs les odeurs provenant des activités éventuellement déjà présentes sur 

le site), type de perception (odeur perçue par bouffées ou de manière continue). Cet état zéro des perceptions 

odorantes est, le cas échéant, joint au dossier d'enregistrement ; » 

OUI 

Un état zéro des perceptions odorantes à été réalisé, le rapport de cette étude se trouve en annexe 46 de 

ce document.  

« - l'exploitant tient à jour et joint au programme de maintenance préventive visé à l'article 35 un cahier de 

conduite de l'installation sur lequel il reporte les dates, heures et descriptifs des opérations critiques réalisées. » 
OUI 

Le programme de maintenance sera tenu à jour indiquant les dates, heures et descriptifs des opérations 

critiques réalisées.  

« L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre des éventuelles 

plaintes qui lui sont communiquées, comportant les informations nécessaires pour caractériser les conditions 

d'apparition des nuisances ayant motivé la plainte : date, heure, localisation, conditions météorologiques, 

correspondance éventuelle avec une opération critique. » 

OUI 

Les potentielles plaintes communiquées seront classées dans un registre mentionnant le motif, le jour, la 

date, heure, localisation, conditions météorologiques, correspondance éventuelle avec une opération 

critique. Ce document sera tenu à disposition.  

« Pour chaque événement signalé, l'exploitant identifie les causes des nuisances constatées et décrit les mesures 

qu'il met en place pour prévenir le renouvellement des situations d'exploitation à l'origine de la plainte. » 
OUI 

Dans le cas de la signalisation d’un événement, les exploitants identifieront les causes des nuisances 
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constatées et décriront les mesures mises en place pour prévenir le renouvellement des situations 

d'exploitation à l'origine de la plainte 

« En cas de plainte, le préfet peut exiger la production, aux frais de l'exploitant, d'un nouvel état des 

perceptions 

olfactives présentes dans l'environnement. Les mesures d'odeurs et d'intensité odorante réalisées selon les 

méthodes normalisées de référence sont présumées satisfaire aux exigences énoncées au présent article. Ces 

méthodes sont fixées dans un avis publié au Journal officiel de la République française. 

OUI 

 La SAS prendra en charge les frais de prélèvements, d’analyses ou de mesures à réaliser en cas de 
demande de l’inspection des installations classées (effluents liquides ou solide déchets, digestat, sol, niveaux 
sonores). 

« En cas de nuisances importantes, l'exploitant fait réaliser par un organisme compétent un diagnostic et une 

étude de dispersion pour identifier les sources odorantes sur lesquelles des modifications sont à apporter pour 

que l'installation respecte l'objectif suivant de qualité de l'air ambiant : la concentration d'odeur imputable à 

l'installation au niveau des zones d'occupation humaine dans un rayon de 3 000 mètres des limites clôturées de 

l'installation ne doit pas dépasser la limite de 5 uoE/m3 plus de 175 heures par an, soit une fréquence de 

dépassement de 2 %. 

OUI 

L’étude initiale de l’odeur va être réalisée. Le but est de démontrer qu’avant projet le risque lié aux 

odeurs du projet de la SAS BOCAGE VERT est faible. D’autre part, une seconde étude sera réalisée une 

fois le site en état de fonctionner pour comparer l’état initiale avant projet avec le site en fonctionnement.  

« L'exploitant d'une installation dotée d'équipements de traitement des odeurs, tels que laveurs de gaz ou 

bio filtres, procède au contrôle de ces équipements au minimum une fois tous les trois ans. Ces contrôles, 

effectués en amont et en aval de l'équipement, sont réalisés par un organisme disposant des connaissances et 

des compétences requises ; ils comportent a minima la mesure des paramètres suivants : composés soufrés, 

ammoniac et concentration d'odeur. Les résultats de ces contrôles, précisant l'organisme qui les a réalisés, les 

méthodes mises en œuvre et les conditions dans lesquelles ils ont été réalisés, sont reportés dans le programme 

de maintenances préventives visées à l'article 35. » 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour limiter les odeurs provenant de l'installation, notamment pour 

éviter l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à 

ciel ouvert. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations et les entrepôts pouvant dégager des 

émissions odorantes sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés et si besoin ventilés. Les 

effluents gazeux canalisés odorants sont, le cas échéant, récupérés et acheminés vers une installation 

OUI 



20 ENV 3602 Méthanisation : SAS BOCAGE VERT 

Page 61 sur 149 

 

d'épuration des gaz. Les sources potentielles d'odeurs (bassins, lagunes...) difficiles à confiner en raison de leur 

grande surface sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage en tenant compte, notamment, de 

la direction des vents dominants. 

L'installation est conçue, équipée, construite et exploitée de manière à ce que les émissions d'odeurs soient 

aussi 

réduites que possible, et ceci tant au niveau de la réception, de l'entreposage et du traitement des matières 

entrantes qu'à celui du stockage et du traitement du digestat et de la valorisation du biogaz. A cet effet, si le 

délai de traitement des matières susceptibles de générer des nuisances à la livraison ou lors de leur entreposage 

est supérieur à vingt-quatre heures, l'exploitant met en place les moyens d'entreposage adaptés. 

Les matières et effluents à traiter sont déchargés dès leur arrivée dans un dispositif de stockage étanche conçu 

pour éviter tout écoulement incontrôlé de matières et d'effluents liquides ; 

la zone de chargement est équipée de moyens permettant d'éviter tout envol de matières et de poussières à 

l'extérieur du site. 

« Les unités de séchage de digestat sont nettoyées conformément aux préconisations du constructeur et a 

minima tous les trois mois afin de retirer tout dépôt. » 

Sur une unité de méthanisation, les odeurs peuvent provenir du stockage des intrants et du stockage du 

digestat. Le processus de méthanisation en lui-même, en circuit fermé, n’émet pas d’odeurs. Un état des 

lieux initial des perceptions odorantes est présent en annexe 46 de ce document. 

Stockage d’intrants : 

Les intrants végétaux stockés en silos plats n’émettront que très peu d’odeurs. 

Les jus d’écoulement sont récupérés dans des puisards et envoyés dans le process de méthanisation. 

L’hygiène des installations est également un facteur clef. Elle permet notamment l’élimination des 

poussières, principaux vecteurs de nuisances olfactives. Les silos seront donc régulièrement nettoyés. 

Stockage des effluents : 

Le digestat brut liquide est stocké dans 2 cuves couvertes limitant l’émission d’odeur. Le temps de séjour 

du digestat est supérieur à 80 jours dans les cuves, réduisant fortement l’émission d’odeur car le process 

de méthanisation est long. 

Les premiers tiers ne sont pas situé sous les vents dominants cela limite donc les nuisances liées aux 

odeurs. 

Les arbres et haies en place tout autour du site sont un obstacle à la propagation des masses gazeuses 

odorantes vers les tiers. 

En conclusion, vu les mesures prises par la SAS pour diminuer les nuisances olfactives, les émissions 

d’odeurs et de poussières ne nuiront pas au voisinage. L’étude d’odeurs initiale est présente en annexe 46 
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et permettra une comparaison des odeurs avant et après projet si besoin. Les odeurs retrouvées 

majoritairement sont ceux de la nature ou des odeurs de cuisine (selon l’horaire). 

Les produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions diffuses de polluants 

dans l'atmosphère, sont stockés en milieu confiné (récipients, silos, bâtiments fermés...). 
OUI 

Les produits pulvérulents, volatils ou odorants seront stockés en milieu confiné 

« Les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents, volatils ou odorants 

sont, 

sauf impossibilité technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les 

émissions dans l'atmosphère.  

« Les produits odorants sont stockés en milieu confiné (récipients, silos, bâtiments fermés…). » 

OUI 

Les stockages, fosses, bâtiments et digesteurs seront fermés.  

Chapitre V : Emissions dans les sols (sans objet) 

Chapitre VI : Bruit et vibrations 

Article 50 de l'arrêté du 12 août 2010 

I. Valeurs limites de bruit. 

Les émissions sonores de l’installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence réglementée, d’une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

 
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne dépasse pas, lorsqu’elle est en 

fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel 

pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

OUI 

Les seules sources de bruit sur l’installation seront les tracteurs utilisés sur le site. Ces véhicules sont 

conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

II. Véhicules. – Engins de chantier. OUI 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l’installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), 
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gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 

signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

Les seules sources de bruit sur l’installation seront les tracteurs utilisés sur le site. Ces véhicules sont 

conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

III. Vibrations. OUI 

L’installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l’origine de 

vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les seules sources de bruit sur l’installation seront les tracteurs utilisés sur le site. Ces véhicules sont 

conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

IV. Surveillance par l’exploitant des émissions sonores. OUI 

L’exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l’installation permettant d’estimer la 

valeur de l’émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la 

méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 modifié susvisé. Ces mesures sont effectuées dans 

des 

conditions représentatives du fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une 

personne ou un organisme qualifié, la première mesure étant effectuée dans l’année qui suit le démarrage de 

l’installation. 

Les seules sources de bruit sur l’installation seront les tracteurs utilisés sur le site. Ces véhicules sont 

conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

Chapitre VII : Déchets 

Article 51 de l'arrêté du 12 août 2010 

Récupération. – Recyclage. – Elimination. 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités des déchets produits et pour favoriser le recyclage ou 

la valorisation des matières, conformément à la réglementation. L'exploitant élimine les déchets produits dans 

des conditions propres à garantir les intérêts visés aux articles L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont aptes à cet effet, et doit pouvoir prouver 

qu'il 

élimine tous ses déchets en conformité avec la réglementation. 

OUI 

 Le mode d'élimination des déchets produits par l'installation sera adapté à chaque déchets et seront 

traités par une entreprise agréée. 
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Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. OUI 

Aucun brûlage de déchets ne sera réalisé 

Article 52 de l'arrêté du 12 août 2010 

Contrôle des circuits de traitement des déchets dangereux. 

L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de 

suivi 

dans les conditions fixées par la réglementation pour les déchets dangereux. 

OUI 

Sur le site de méthanisation est présent un déshuileur débourbeur, cela engendre donc la présence de 

déchets dangereux (rubrique 15 05 03*). Ce déshuileur-débourbeur sera régulièrement contrôlé afin 

d’effectuer une surveillance sur le remplissage. Dès qu’il sera nécessaire, la SAS fera intervenir une 

société de pompage agrée afin d’effectuer la vidange de ce déshuileur débourbeur.  

Il effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 

leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
OUI 

Les déchets seront triés de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières 

spécifiques. 

Article 53 de l'arrêté du 12 août 2010 

Entreposage des déchets. 

Les déchets produits par l'installation et la fraction indésirable susceptible d'être extraite des déchets destinés à 

la méthanisation sont entreposés dans des conditions prévenant les risques d'accident et de pollution et évacués 

régulièrement vers des filières appropriées à leurs caractéristiques. 

OUI 

Les éventuels déchets produits seront entreposés dans des containers étanches et fermés, évitant les 
risques d’accident et de pollution. Ils seront éliminés par des filières compétentes. 

De plus, les digestats produits par l'unité de méthanisation seront stockés et épandus sur les parcelles du 
plan d'épandage en respectant la réglementation en vigueur. 

Leur quantité stockée sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, 

un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 
OUI 

Le stockage des déchets sur le site de méthanisation de la SAS BOCAGE VERT sera temporaire et ne 

dépassera pas un mois de stockage.  

Article 54 de l'arrêté du 12 août 2010 

Déchets non dangereux. 

Les déchets non dangereux et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, 

valorisés ou éliminés dans des installations régulièrement exploitées. 
OUI 
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Le mode d'élimination des déchets produits par l'installation sera adapté à chaque déchets et seront 

traités par une entreprise agréée. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, 

recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 
OUI 

les déchets d'emballage seront triés de sorte à les valoriser par réemploi, recyclage ou toute autre action 

visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 

(Arrêté du 6 juin 2018, article 1er 7°) 

« Chapitre VIII bis : Méthanisation de sous-produits animaux de catégorie 2 » 

(Arrêté du 6 juin 2018, article 1er 7°) 

« Article 55 bis de l'arrêté du 12 août 2010 » 

« Réception et traitement de certains sous-produits animaux de catégorie 2 

« Les prescriptions du présent article sont applicables aux installations traitant des sous-produits animaux de 

catégorie 2 autres que les matières listées au ii) du e de l'article 13 du règlement (CE) n° 1069/2009 du 

Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles sanitaires applicables aux 

sousproduits 

animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) 

n° 1774/2002. 

« Les équipements de réception, d'entreposage et de traitement par stérilisation des sous-produits animaux sont 

implantés à au moins 200 mètres des locaux et habitations habituellement occupés par des tiers, des stades ou 

des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la ferme) ainsi que des zones destinées 

à 

l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. Cette distance d'implantation n'est toutefois 

pas applicable aux équipements d'entreposage confinés et réfrigérés. 

« Le cas échéant, le parc de stationnement des véhicules de transport des sous-produits animaux est installé à 

au 

moins 100 mètres des habitations occupées par des tiers. 

« La réception et l'entreposage des sous-produits animaux se font dans un bâtiment fermé ou par tout dispositif 

évitant leur mise à l'air libre pendant ces opérations. Les mesures de limitation des dégagements d'odeurs à 

proximité de l'établissement comportent notamment l'installation de portes d'accès escamotables 

automatiquement ou de dispositif équivalent. 

« Les aires de réception et d'entreposage sont étanches et aménagées de telle sorte que les jus d'écoulement des 

sous-produits animaux ne puissent rejoindre directement le milieu naturel et soient collectés en vue de leur 

OUI 
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traitement conformément aux dispositions du présent article. 

« L'entreposage avant traitement ne dépasse pas vingt-quatre heures à température ambiante. Ce délai peut être 

allongé si les matières sont maintenues à une température inférieure à 7° C. Dans ce cas, le traitement démarre 

immédiatement après la sortie de l'enceinte de stockage. La capacité des locaux est compatible avec le délai de 

traitement et permet de faire face aux arrêts inopinés. 

« Les dispositifs d'entreposage des sous-produits animaux sont construits en matériaux imperméables, 

résistants 

aux chocs, faciles à nettoyer et à désinfecter en totalité. 

« Le sol de ces locaux est étanche, résistant au passage des équipements et véhicules de déchargement des 

déchets et conçu de façon à faciliter l'écoulement des jus d'égouttage et des eaux de nettoyage vers des 

installations de collecte de ces effluents. 

« Les locaux sont correctement éclairés et permettent une protection des déchets contre les intempéries et la 

chaleur. Ils sont maintenus dans un bon état de propreté et font l'objet d'un nettoyage au moins deux fois par 

semaine. 

« L'installation dispose d'équipements adéquats pour nettoyer et désinfecter les récipients ou conteneurs dans 

lesquels les sous-produits animaux sont réceptionnés, ainsi que les véhicules dans lesquels ils sont transportés. 

Ces matériels sont nettoyés et lavés après chaque usage et désinfectés régulièrement et au minimum une fois 

par semaine. Les roues des véhicules de transport sont désinfectées après chaque utilisation. 

« Les bennes ou conteneurs utilisés pour le transport de ces matières sont étanches aux liquides et fermés le 

temps du transport. 

« Les gaz issus du traitement de stérilisation des sous-produits animaux sont collectés et dirigés par des circuits 

réalisés dans des matériaux résistant à la corrosion vers des installations de traitement. Ils sont épurés avant 

rejet à l'atmosphère. Les rejets canalisés à l'atmosphère contiennent moins de : 

« - 5 mg/ Nm ³ d'hydrogène sulfuré (H2S) sur gaz sec si le flux dépasse 50 g/ h ; 

« - 50 mg/ Nm ³ d'ammoniac (NH3) sur gaz sec si le flux dépasse 100 g/ h. 

« La hauteur de la cheminée ne peut être inférieure à 10 mètres. 

« Les dispositions suivantes sont applicables aux eaux ayant été en contact avec les sous-produits animaux ou 

avec des surfaces susceptibles d'être souillées par ceux-ci. 

« Les effluents de l'unité de stérilisation sont épurés, de façon à respecter les valeurs limites de rejet définies à 

l'annexe I de l'arrêté du 27 juillet 2012 modifiant divers arrêtés relatifs au traitement de déchets. 

« Leur concentration en matières grasses est inférieure à 15 mg/ l. 

« Les installations sont équipées de dispositifs de prétraitement des effluents pour retenir et recueillir les 

matières solides assurant que la taille des particules présentes dans les effluents qui passent au travers de ces 
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dispositifs n'est pas supérieure à 6 mm. 

« Tout broyage ou macération pouvant faciliter le passage de matières animales contenues dans les effluents 

audelà 

du stade de prétraitement est interdit. 

« Les matières recueillies par les dispositifs de prétraitement sont des sous-produits animaux de catégorie 2. 

Elles sont éliminées ou valorisées conformément à la réglementation en vigueur. » 

Le site de méthanisation de la SAS n’a pour l’instant pas prévu de recevoir des sous-produits de catégorie 2 
autres que ceux listés au II de l’article 13 du règlement (CE) n°1069/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et 
produits dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002. 

En cas d’installation d’une unité d’hygiénisation sur le site et de réception de tels produits, une demande 
de modification de la présente demande d’enregistrement serait effectuée, prenant en compte les nouvelles 
prescriptions à respecter. 

Chapitre VIII : Surveillance des émissions 

Article 55 de l'arrêté du 12 août 2010 

Contrôle par l'inspection des installations classées. 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements 

d'effluents 

liquides ou gazeux, de déchets, de digestat ou de sol, et réaliser ou faire réaliser des mesures de niveaux 

sonores. Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

OUI 

La SAS prendra en charge les frais de prélèvements, d’analyses ou de mesures à réaliser en cas de 

demande de l’inspection des installations classées (effluents liquides ou solide déchets, digestat, sol, 

niveaux sonores). 

Chapitre IX : Exécution 

Article 56 de l'arrêté du 12 août 2010 

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française. 
OUI 

Non concerné  
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Demande d’aménagement aux prescriptions applicables pour l’article 15 :  

Concernant les containers techniques, pour les conteneurs maritimes standards, il n’existe pas de classification de protection contre le feu au 

sens véritable. Mais ils ne sont pas inflammables car ils sont entièrement en tôle d'acier. Seule la plaque de fond est un panneau de bois collé de 

28 mm, entièrement recouvert de tôle d'acier de 3 mm.   

Les murs / revêtements intérieurs sont en tôle d'acier galvanisée, la laine minérale incorporée est ininflammable (Euroclasse A1 selon DIN EN 

13501-1) et ne brille pas (DIN 4102-1). Les containers ne sont pas certifiés coupe-feu mais sont incombustibles.  

Des parafoudres seront installés dans les armoires électriques.  

Concernant les containers épuration en chaudière, 1 couche d’isolation en laine de roche d’épaisseur 40 mm. Classée M0 (Incombustible) au 

sens de la norme française NF P92-507.  

Les autres composants seront incombustibles. 

La conception des containers (locaux techniques électrique et pompage, local épuration et local chaudière) sont basés sur le modèle des 

containers maritimes. C’est pourquoi la société PLANET ne peut garantir de valeur de résistance au feu de type REI. 

En Annexe 43 de ce document, sont présentées les fiches techniques de l’isolation du local technique. 
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3.1. CONFORMITÉ DE L’INSTALLATION 

 
3.1.1. Implantation 

Captages d’eau destinée à la consommation humaine 

Situation dans le périmètre de protection rapprochée d’un captage d’eau destinée à 

la consommation humaine : NON 

Puits et forages 

Distance du site vis-à-vis des ouvrages souterrains : Le premier est situé à 827 

mètres.   

Réseau hydrographique 

Distance du site vis-à-vis des cours d’eau : Le cours d’eau le plus proche est la 

Bresle à 2,1 km au Sud du projet. 

Distance du site vis-à-vis des plans d’eau destinés au stockage de l’eau pour 

l’alimentation en eau humaine : L’air d’alimentation de captage la plus proche se 

trouve à 3,30 km du projet de l’installation de méthanisation de la SAS Bocage 

Vert. 

Les tiers 

Les digesteurs sont implantés à plus de 200 mètres des habitations occupées par des 

tiers. 

Établissements recevant du public 

L’établissement recevant du public le plus proche du site est la mairie de la 

commune située à 3,1 km du projet. 

Organes de méthanisation 

Distance entre les installations de combustion et les installations d’épuration de 

biogaz seront d’au moins 10m. 

Distance entre la torchère ouverte et les équipements de méthanisation sera de 15m. 

Distance entre les aires de stockage des liquides inflammables ou des matériaux 

combustibles et les sources d’inflammation sera de 10m minimum.  

3.1.2. Déclaration d’accidents ou de pollution accidentelle 

L’exploitant s’engage à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations 

classées les accidents ou incidents qui sont de nature à porter atteinte soit à la commodité du 

voisinage, soit à la santé, la sécurité, la salubrité publique, soit à l’agriculture, soit à la protection 

de la nature, de l’environnement et des paysages, soit à l’utilisation rationnelle de l’énergie, soit 

à la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 

archéologique. 
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3.1.3. Mesures préventives d’envol des poussières 

Afin d’éviter tout envol de poussières et de formation ou de dépôt de boue sur les voies de 

circulation publique, un balayage hebdomadaire sera effectué afin d’éviter toute accumulation de 

poussières. Le site comportera 5976 m² d’espaces verts, les merlons seront enherbés et des 

arbustes seront plantés. L’ensemble de ces éléments constitueront des écrans de végétations 

limitant les envols des poussières potentiels.  

 

3.1.4. Intégration dans le paysage 

Un merlon sera mis en place autour du site, celui-ci sera enherbé et planté avec des arbustes. 

L’ensemble des données RAL concernant les cuves de méthanisation, des fosses, la trémie 

d’incorporation, et les containers épuration et chaudière se trouvent en annexe 23 de ce dossier.  

3.2. PRÉVENTION DES ACCIDENTS ET DES POLLUTIONS 

 
3.2.1. Surveillance de l’installation et astreintes 

L’exploitation est réalisée par les membres de la SAS BOCAGE VERT, qui ont une 

connaissance de la conduite de l’installation, des dangers et inconvénients induits et des produits 

utilisés ou stockés dans l’installation. 

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

Une astreinte 24h/24h sera mise en place sur le site avec surveillance direct ou indirecte. Dans le 

cas ou la surveillance indirecte sera choisi, des dispositifs connectés permettant au service de 

maintenance et de surveillance d’intervenir en moins de 30 minutes seront installés.  

La personne responsable de la surveillance de l’installation est Monsieur VALCKE Jérôme 

(06.18.03.27.92). 

3.2.2. Propreté de l’installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 
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3.2.3. Localisation des risques, classement en zones à risque d’explosion 

Le plan localisant les risques et les zones ATEX se trouve en Annexe 13 et 34. Les mesures de 

sécurité à appliquer dans ces zones à risques sont détaillées dans le guide d’exploitation dont le 

plan se trouve en annexe 30.  

Une alarme sonore et visuelle sera mise en place lors d’une détection supérieure ou égale à 

10% de la limite inférieure d’explosivité du méthane.  

Lorsqu’un opérateur rentrera dans une zone ATEX, il sera dans l’obligation de porter un 

détecteur portatif multigaz.  

L’exploitant effectuera une vérification initiale avant chaque utilisation de détecteur multigaz 

portables à l’aide d’une station de calibrage. Si l’exploitant n’a pas de station de calibrage celui-

ci sera alors calibré par un tiers.  

3.2.4. Connaissance des produits et étiquetage 

Une cuve de stockage de gasoil sera présente sur le site, celle-ci sera installée dans l’atelier. 

Cette cuve aura une double paroi.  

Les produits de nettoyage seront également stockés dans l’atelier, ces produits seront stockés 

dans des bacs de rétention imperméable ce qui permettra de n’engendrer aucune pollution en cas 

de renversement ou de fuite du contenant.  

3.2.5. Caractéristiques des sols 

 Les sols des silos de stockages et la voirie entre les silos et la trémie seront réalisés en surface 

imperméables (type béton ou voirie) et seront équipés de caniveaux et de déshuileurs pour la 

collecte des jus et des eaux potentiellement souillées. La nature des zones de voiries est 

présentée sur le plan de masse.  

La voie de circulation sur le site, ne permet pas de faire le tour complet du site, en revanche, 

afin que les engins puissent faire demi-tour en toute sécurité, une aire de retournement est 

prévue. Celle-ci se trouve sur le plan de masse à l’endroit où est indiquée « aire de manœuvre ».   
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3.3. CANALISATIONS DE FLUIDES ET STOCKAGES DE BIOGAZ 

 
3.3.1. Repérage des canalisations  

Les canalisations de biogaz et de biométhane ne passeront pas dans les zones de confinement.  

Des alarmes sonores ainsi que visuelle seront mises en place pour avertissement dès lors d’une 

détection supérieure ou égale à 10% de la limite inférieure d’explosivité du méthane.  

Les canalisations seront chacune identifiées et repérées à l’aide de couleurs normalisées ou par 

des pictogrammes sen fonction du fluide qu’elles transportent.  

Elles seront également reportés un plan des canalisations.  

3.3.2. Canalisations et dispositifs d’ancrage 

Les différents types de canalisations présents sur l'installation sont identifiés distinctement. 

Des étiquetages sont réalisés : 

- Avant et après chaque vanne, 

- Après chaque changement de direction, 

- A intervalle régulier, 

- Après une traversée de mur ou de sol. 

Une flèche indique le sens du fluide transitant, conformément à la réglementation. 

Les canalisations en contact avec le biogaz sont constituées de matériaux insensibles à la 

corrosion par les produits soufrés ou protégés contre cette corrosion (inox ou PEHD). 

Ces canalisations résistent à une pression susceptible d'être atteinte lors de l'exploitation de 

l'installation même en cas d'incident. 

L'ensemble des raccords des tuyaux de biogaz présents dans des locaux pouvant accueillir des 

personnes sont soudés. Si cela n'est pas le cas, des détecteurs de gaz sont présent en doublette 

dans les locaux pouvant accueillir des personnes. 

L’ensemble des caractéristiques techniques des canalisations sont détaillés dans l’offre 

commerciale en annexe 37 de ce document.  

Le plan des canalisations se trouve sur les plans de masse en annexe 15 ; 16. 

3.3.3. Stockage des équipements de biogaz 

Le biogaz produit est stocké sous une double membrane : une membrane interne souple (PE) 

pour collecter le biogaz et une seconde membrane de protection externe (PVC). L’espace 

intermembranaire est maintenu en pression via un moteur électrique respectant les normes 

ATEX. L’étanchéité est assurée par un boudin d’air.   

 

En cas de surpression, le biogaz est dirigé en dehors du collecteur via la soupape de sécurité ou 

en direction de la torchère. 
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3.3.4. Raccords des tuyauteries de biogaz et de biométhane 

Les tuyauteries de biogaz et de biométhane seront soudées lorsqu’ils seront situés dans ou à 

proximité immédiate d’un local accueillant des personnes autre que le local combustion, 

épuration ou de compression. En cas de non soudure un détecteur sera mis en place.  

 

Les canalisations de biogaz et de biométhane ne passeront pas dans des zones confinées. Les 

conduites de biogaz et le système de condensation résisteront au gel.   

3.4. COMPORTEMENT AU FEU 

 
3.4.1. Résistance au feu 

La méthanisation n’est pas faite sous hangar couvert ou en bâtiment. Les digesteurs sont placés 

en extérieur. 

Le container technique qui est fait de conteneurs maritimes standard, il n’existe pas de 

classification de protection contre le feu au sens véritable. Mais ils ne sont pas inflammables car 

ils sont entièrement en tôle d'acier. Seule la plaque de fond est un panneau de bois collé de 28 

mm, entièrement recouvert de tôle d'acier de 3 mm. 

Les murs et revêtements intérieurs sont en tôle d'acier galvanisée, la laine minérale incorporée 

est ininflammable (Euroclasse A1 selon DIN EN 13501-1) et ne brille pas (DIN 4102-1).  

Les containers ne sont pas certifiés coupe-feu mais sont incombustibles et sont également 

équipés d’un parafoudre pour protéger les armoires électriques.  

Concernant les containers épuration et chaudière, ils possèdent une couche d’isolation en laine 

de roche d’épaisseur 40 mm  Classée M0 (Incombustible) au sens de la norme française NF P92-

507.  

Les autres composants sont combustibles.  

 
La fiche technique des parois de l’épurateur se situe en annexe 25. 

3.4.2. Désenfumage 

 La méthanisation n’est pas faite sous un hangar couvert ou en bâtiment. Les digesteurs sont 

placés en extérieur. 
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3.5. DISPOSITIONS DE SÉCURITÉ 

 
3.5.1. Clôture de l’installation 

L’installation est ceinte d’une clôture permettant d’interdire toute entrée non autorisée. Un 

accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre 

accès devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en 

dehors des heures de réception des matières à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à 

l’entrée principale de l’exploitation.  

Ci-joint en annexe 5 le devis de la clôture qui sera mise en place. 

3.5.2. Accessibilité en cas de sinistre 

L’installation dispose en permanence d’au moins un accès pour permettre l’intervention des 

services d’incendies et de secours.  

Sur les plans de masse en annexe 15 ; 16, sont matérialisées les routes et accès répondant aux 

exigences de l’arrêté du 12/08/10 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées de méthanisation relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique « n° 

2781 » de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

 Accessibilité des engins à proximité de l’installation 

 Accès du site permettant l’intervention des services d’incendie et de secours 

(portail pour poids lourds, stationnement pompiers…) 

 

 Voie pour les engins (cf. article 18-II de l’arrêté du 12/08/2010) 

3.5.3. Ventilation des locaux 

Le local technique est équipé de deux grilles d’environ 15cm de côté, l’une équipée d’un 

ventilateur dynamique avec thermostat ainsi que d’une climatisation.  

Le local épuration possède une ventilation forcée.  

La ventilation assurera en permanence, y compris en cas d’arrêt de l’installation, un balayage 

de l’atmosphère du local, au moyen d'ouvertures en parties hautes et basses permettant une 

circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent garantissant un débit horaire d'air 

supérieur ou égal à dix fois le volume du local. Un système de surveillance par détection de 

méthane, sulfure d'hydrogène et monoxyde de carbone, régulièrement vérifié et calibré, 

permettra de contrôler la bonne ventilation des locaux. Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation est placé aussi loin que possible des « habitations ou zones occupées par des tiers » et 

des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des 

bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 
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3.5.4. Matériels utilisables en atmosphères explosives 

Le matériel utilisé dans ces zones (1 et 2) est conforme à la réglementation, régie par le décret 

96-1010, transposant la directive européenne 94/9/CE. 

3.5.5. Installations électriques 

Le plan des installations électriques sera produit au moment de la construction. Il sera annexé 

au dossier enregistrement tenu à disposition sur site.  

Les installations électriques seront réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues 

en bon état et vérifiées.  

Le local intermédiaire ou sera installé le poste informatique de suivi et de pilotage de la 

méthanisation sera chauffé passivement par les pertes chaleur du digesteur.  

Le chauffage de l'installation sera réalisé par eaux chaude. 

Le chauffage de l’installation et de ses annexes est réalisé par eau chaude. L’ensemble des 

caractéristiques de la chaudière de l’installation se trouve en annexe 34. 

Les installations électriques seront raccordées à une alimentation de secours. Les installations 

électriques et alimentations de secours seront installées en dehors de tout endroit à risque 

d’inondation et en dehors de toutes aires ou cuvettes de rétention. 

Descriptif de la chaudière et de ses rejets :  
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Rejets de la chaudière : 

      COMPOSITION FUMEES 

Type 

ValoTherm 

Débit 

biogaz 

(Nm3/h) 

Débit fumée 

combustion 

(Nm3/h) 

CO2 O2 N2 H2O 

VTHE_360 78 876 8,9% 10,0% 71,5% 10,2% 

 

3.5.6. Systèmes de détection et d’extinction automatique 

Le site n'est occupé qu'en journée durant les heures d'ouverture. Pendant les heures de 

fermeture, l'installation est sous télésurveillance, pour les différents indicateurs de 

fonctionnement de l'installation de méthanisation. Cette télésurveillance est gérée par les 

exploitants (astreintes).  

Pour permettre l'organisation d'astreintes, l'ensemble du personnel résidera à moins de 30 min 

du site. Cette condition sera intégrée aux contrats de travail.  

En cas de détection automatique d'anomalie, l'opérateur d'astreinte est immédiatement prévenu 

par téléphone portable. Il déclenche les consignes de sécurités définies.  

Tous les signaux provenant des systèmes de mesures sont traités par le poste de contrôle et 

affichent les états correspondants de façon acoustique et optique, traités et répertoriés par 

supervision.  

Il n’y a pas d’installation de système d’extinction automatique pour ce projet.  

Des détecteurs de gaz et de fumées sont présents dans :  

- Le conteneur de la chaudière;  

- Le conteneur d’épuration;  

- Le conteneur d’injection.  
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Des capteurs de températures sont présents à proximité des armoires électriques dans :  

- Le local de l’incorporation;  

- Le conteneur de la chaudière;  

- Le conteneur de l’épuration; 

- Le local de gestion de la méthanisation.  

La périodicité de contrôle de leur bon fonctionnement est définie par le constructeur et les 

modalités de maintien du dispositif de surveillance sont vues avec les exploitants lors de la 

formation initiale.  

Les consignes particulières à respecter lorsqu’on travaille dans ces zones ATEX sont :  

- L’interdiction de feu et d’étincelles, matérialisée par un panneau d’interdiction;  

- La nécessité d’un « permis d’intervention » en cas de travaux de réparation ou 

d’aménagement, toujours réalisés selon les conseils du fournisseur de l’installation de 

méthanisation;  

- La nécessité d’un permis de feu s’il y a obligation d’intervention avec un point chaud 

(dans ce cas, la mise en sécurité préalable de l’installation sera faite conformément aux 

consignes données par le constructeur).   

Il n’y a pas d’installation de système d’extinction automatique pour ce projet.  

La liste des détecteurs avec leurs emplacements seront indiqués sur le plan de masse.  

Pour le stockage des intrants solide, des sondes de températures seront mises en places.  

Afin de prévenir tout risque d’incendie ou d’explosion au sein de l’unité de méthanisation, la 

SAS BOCAGE VERT  appliquera la procédure de « permis de feu ».  

Ce permis de feu du Centre National de Prévention et de Protection (CNPP) sera établi pour 

tous travaux en point chaud sur l’ensemble du site et plus particulièrement au droit des 

installations avec présence de biogaz ou de biométhane (digesteurs et stockage de digestat 

étanche gaz, etc.) en raison des zones classées ATEX.  

Le respect des dispositions nécessaires à la délivrance du permis de feu ou permis 

d’intervention sera assuré par l’élaboration d’un document relatif à la protection contre les 

explosions défini à l'article R. 4227-52 du code du travail et par l'obtention de l'autorisation 

mentionnée au 6° du même article. Ce document comprendra les dispositions suivantes :  

- La définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques 

correspondants ;  

- L'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi 

que la définition de leurs conditions d'entretien ;  

- Les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ;  

- L'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence ;  

- Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par 

cette dernière à de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas pour assurer le 

maintien de la sécurité.  
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Il sera interdit d’apporter du feu sur le site de méthanisation de la SAS BOCAGE VERT sauf 

en cas de travaux ayant fait l’objet d’un « permis feu ». Cette interdiction sera affichée en 

caractères apparents.  

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations sera 

effectuée par l’exploitant de l’unité de méthanisation. 

 

3.5.7. Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie 

Les consignes générales à adopter en cas d'incendie sont apposées dans tous les locaux. Elles 

contiennent :  

- Le plan des bâtiments avec l'indication des points dangereux et des moyens d'interventions,  

- La transmission de l'alerte aux pompiers et secours extérieurs,  

- L'organisation de la première intervention : mise en sécurité des principales installations, 

utilisation des extincteurs.  

Des extincteurs adaptés révisés annuellement sont placés à différents emplacement de 

l'installation. Sept extincteurs seront présents sur le site.   

Des boutons d'arrêt d'urgences sont placés à différents endroits stratégiques sur le site et 

permettent de mettre à l'arrêt l'installation.  

Deux réserves incendie sont présentes. Celles-ci disposent en permanence d'un volume d'eau 

égale à 240 m
3
.  

- Une vanne permet d'isoler cette collecte afin qu'elle ne soit pas souillée par les eaux 

d'extinction en cas d'incendie. Le SDIS sera consulté sur ces réserves au démarrage du site.  

Les plans des locaux et le plan de sécurité seront tenus à disposition des services de secours.  

3.5.8. Plans des locaux et schéma des réseaux 

Le plan des locaux et schéma des réseaux se situe sur les plans de masse en annexe 15 ; 16. Ce 

plan respecte les attentes de l’article 24 de l’arrêté du 12 août 2010 modifié par l’arrêté du 

17/06/2021.   
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3.6.  EXPLOITATION 

 
3.6.1. Travaux  

Le " permis d'intervention " et éventuellement le " permis de feu " et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il 

aura nommément désignée.  

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ces documents sont signés par 

l'exploitant et par l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Les documents ou dossier préalable nécessaires à la délivrance du permis comprennent : 

- La définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques 

correspondants ; 

- L'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser 

ainsi que la définition de leurs conditions d'entretien ; 

- Les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ; 

- L'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence ; 

- Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours 

par cette dernière à de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas 

pour assurer le maintien de la sécurité. 

L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation des travaux 

ayant fait l'objet du « permis de feu », sera affichée en caractères apparents.  

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est 

effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 

extérieure en présence de l'exploitant. Cette vérification fait l'objet d'un enregistrement annexé 

au programme de maintenance préventive visé à l'article 35.  

3.6.2. Consignes d’exploitation 

L’établissement mettra en place des consignes d’exploitation. Ces consignes seront établies, 

tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. L’ensemble de ces consignes 

d’exploitations sont listées et présentées en annexe 30.  

3.6.3. Vérification périodique et maintenance des équipements 

La vérification périodique et la maintenance des équipements sera assuré par l’entreprise 

PlanET qui est également le constructeur.  

Le contrat type de maintenance pour la vérification périodique des équipements se trouve en 

annexe 20. 

3.6.4. Formation du personnel et surveillance de l’exploitation 

Une formation de prévention des nuisances et risques générés par le fonctionnement et la 

maintenance de l’installation, et à la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident sera réalisée 

par Biogaz PlanET dans le cadre de la formation technique n°1, lors de la mise en service.  
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Toutes les personnes susceptibles de s’occuper de l’installation de méthanisation devront suivre 

cette formation.  

Des rappels seront apportés lors de la formation technique n°2. Il sera possible de réaliser une 

autre session de formation à la demande des exploitants (cette prestation supplémentaire fera 

l’objet d’une facturation).  

Une attestation est délivrée à chaque session de formation et une attestation de formation 

complète à l’issue des 4 sessions.  

Le contenu de la formation « Santé & Sécurité », ainsi que le plan de formation PlanET prévu 

pour une installation de méthanisation en injection sont joints à ce document en annexe 7.  

3.7. REGISTRES DES ENTRÉES ET DES SORTIES 

 
3.7.1. Admission des déchets et matières méthanisables 

L’admission sur le site est interdite pour les déchets dangereux, sous-produits animaux de 

catégorie 1, déchets contenants des radionucléides. 

L’installation admettra les matières méthanisables nécessaires à son fonctionnement. Il est 

prévu de recevoir : (ration en t/j) 

 
Toute admission envisagée par l’exploitant de matières à méthaniser autre que celles citées ci-

dessus est portée à la connaissance du préfet. 

Les déchets et matières pouvant être admis sont enregistrés en précisant : 

 Leur désignation 

 La date de réception 

 Le tonnage 

 Le nom et l’adresse de l’expéditeur initial 

 Dans le cas d’un refus : la date, le motif du refus, leur destination prévue. 

Le registre d’admission est conservé par l’exploitant pendant un minimum de 3 ans et tenu à 

disposition des services de contrôle des installations classées. 
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Ces matières seront stockées dans les 4 prés fosses situées à côté de l’incorporateur. Ces pré 

fosses seront rempli quotidiennement afin d’alimenter les digesteurs. Ces 4 prés fosses ne seront 

jamais toutes pleines en même temps. Vis-à-vis de la rétention associée à ces stockages, le 

volume est donc négligeable par rapport aux deux digesteurs et aux deux fosses de stockages de 

digestat liquide. 

 

Les silos de matières entrantes seront couverts par bâchage.  Concernant la gestion du pluviale, 

les premières eaux, considérées comme eaux sales seront dirigés vers les prés fosses. Le second 

flux d’eau pluviale, considéré comme eaux propres seront directement dirigé vers le bassin de 

rétention. 

3.7.2. Sortie des déchets et de digestats 

L’exploitant établit un bilan annuel de la production de digestat et tient à jour un registre de 

sortie mentionnant la destination des digestats. 

 Précision dans le registre de : du destinataire, de la destination (épandage, 

enfouissement…), du volume sortant du site. 

 Archivage du registre pendant au moins 10 ans. 

 Il sera réalisé au minimum une analyse des paramètres agronomiques à chaque 

période d’épandage (Matière sèche (%), matière organique (%), pH, global, 

azote ammoniacal (en NH4), rapport C/N, phosphore total (en P2O5), potassium 

total (en K2O)).   

3.8. LES ÉQUIPEMENTS DE MÉTHANISATION 

 
3.8.1. Dispositifs de rétention 

Lorsqu'ils ne sont pas construits dans une fosse étanche satisfaisant aux prescriptions des trois 

premiers alinéas du présent I, les stockages enterrés sont équipés d'un dispositif de drainage des 

fuites vers un point bas pourvu d'un regard de contrôle facilement accessible, dont les eaux sont 

analysées annuellement (MEST, DBO5, DCO, Azote global et Phosphore total). Lorsque le sol 

présente un coefficient de perméabilité supérieur à 10-7 mètres par seconde, ils sont, en outre, 

équipés d'une géomembrane associée à un détecteur de fuite régulièrement entretenu.  
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Dans le tableau ci-dessous, est présenté le calcul du dimensionnement de la rétention :  

La rétention est donc de 5619m
3
 auquel ont été ajouté les 400m

3
 du bassin d’incendie ce qui 

forme une rétention globale de 6019m
3
.  

 

 

 

3.8.2. Cuves de méthanisation et cuves de stockage de percolât.  

Le site comprend 2 digesteurs côte à côte de 25 mètres de diamètre et 8 mètres de hauteur. Ces 

cuves sont chauffées par une chaudière située sur la plateforme de l’épuration à proximité des 

cuves de méthanisation. 
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3.8.3. Destruction du biogaz 

L'installation sera équipée d'une torchère automatique permettant la destruction du biogaz 

produit en cas d'arrêt de l'épuration. La fiche technique et le plan de la torchère se trouve en 

annexe 27.  

La torchère sera mise en route avant le remplissage total des unités de stockage de biogaz.  

Dans le cas où, au cours d’une année, plus de trois événements interviennent et dépassent le 

seuil de capacité de stockage, l’exploitant informera l’inspection des ICPE d’une révision à la 

baisse de la quantité ou type d’intrants ou de déposer une demande de modification pour 

accroître sa capacité de stockage.  

3.8.4. Traitement du biogaz 

Le biogaz fera l’objet d’un premier traitement par injection d’air dans le ciel gazeux du 

digesteur.  

Absence de risque de surdosage : La quantité d’oxygène injectée est régulée par une valeur 

cible configurée. En fonction de l’atteinte de cette valeur cible, les oxygénateurs s’allument ou 

s’éteignent. La quantité d’oxygène dans le biogaz est quant à elle mesurée grâce à l’analyseur de 

gaz, et contrôlée quotidiennement par l’exploitant. Si cela est demandé, il sera possible de créer 

une alerte en cas de dépassement d’une valeur maximale de concentration en oxygène dans le 

biogaz. 

La Description du système d’injection d’air se trouve dans l’offre commerciale PlanET, modules 

7.1.2 Compresseur désulfuration, 7.1.3 Compresseur désulfuration et 7.2.1 Distributeur pour 

collecteur. En annexe 37.  

Les consignes seront écrites et affichés concernant l’utilisation et l’étalonnage du débitmètre 

d’injection d’air dans le biogaz. 
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3.8.5. Stockage du digestat 

D’après les produits entrant dans le processus de méthanisation, le procédé utilisé et les retours 

d’expérience sur ce type de process, la production annuelle de digestat est estimée à :  

 29 198 Tonnes de digestat liquide brut à épandre par an.  

 

 
 

  Les aires de stockage des digestats respecteront la réglementation qui fixe les conditions 

suivantes :  

 Elles ne sont pas situées dans le périmètre de protection rapprochée d'un captage d'eau 

destinée à la consommation humaine ;  

 Elles sont distantes d'au moins 35 mètres des puits et forages de captage d'eau extérieurs 

au site, des sources, des aqueducs en écoulement libre, des rivages et des berges des 

cours d'eau, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage 

des eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à des industries agroalimentaires ou à 

l'arrosage des cultures maraîchères ou hydroponiques ;  

 Une distance de 50 m vis-à-vis des tiers est également préconisée.  

Les deux fermenteurs auront une capacité de 3 632m
3
 chacun.  

Le digestat brut liquide sera stocké dans deux cuves couvertes et étanches (35*8m). La capacité 

de stockage de chacune des cuves sera de 7 456m3 (soit 14 912m3 au total), ce qui ramené au 

volume annuel produit permettra un stockage de 6,1 mois de production. Cela sera suffisant afin 

de faire face aux périodes dont les conditions météorologiques rendent difficiles l’épandage. 
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3.9. PROCEDE DE MÉTHANISATION 

 
3.9.1. Réception des matières 

Le stockage des matières se fait à l'air libre. Le dimensionnement intègrera les effluents, les 

matières semi liquides à traiter et au besoin les eaux de lavage des surfaces de réception et de 

manutention des déchets. Ces ouvrages sont implantés de manière à limiter leur impact sur les 

tiers. 

Tous les stockages à l'air libre de matières entrantes, (à l'exception des matières végétales brutes 

et des stockages de fumiers de moins d'un mois) dont les jus sont collectés et traités par 

méthanisation, seront protégés des eaux pluviales et, pour les matières liquides, doté de limiteurs 

de remplissage.  

3.9.2. Surveillance de la méthanisation 

 
Le contrôle de l’étanchéité du toit sera effectué tous les 3 mois. 

Le chauffage des fermenteurs n’a pas de seuil d’alarme, mais respecte une consigne de 45° 

maximum. Le contrat de maintenance prévoit un réétalonnage tous les 3 mois.  

Le pressostat permettant le contrôle de la pression du biogaz se déclenche à une dépression de -

0.6mbar et agit comme un arrêt d’urgence. Il est testé tous les 3 mois, dans le cadre du contrat de 

maintenance. 

L’installation est équipée d’un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit, au niveau de 

l’épurateur. L’analyseur de biogaz est calibré annuellement et la maintenance du matériel de 

mesure du biométhane et de son débit est prévue dans le contrat de maintenance. 

Les résultats des vérifications des divers équipements seront tenus à la disposition des services 

chargés du contrôle des installations. 

Un programme de maintenance préventive et des vérifications périodiques sera élaboré.  

Les dispositifs de surveillance prendront en compte le pH et la basicité de l’alimentation du 

digesteur, la mesure de la température du digesteur, des matières ainsi que la pression et les 

niveaux liquide et mousse seront également contrôlé.  

3.9.3. Phase de démarrage des installations 

L’étanchéité des digesteurs, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de protection 

contre les surpressions et les dépressions sera vérifiée lors du démarrage et de chaque 

redémarrage consécutif à une intervention susceptible de porter atteinte à leur étanchéité. 

L’exécution du contrôle et ses résultats seront consignés dans un registre. Lors du démarrage ou 

du redémarrage ainsi que lors de l’arrêt ou de la vidange de tout ou partie de l’installation, 

l’exploitant prendra les dispositions nécessaires pour limiter les risques de formation 

d’atmosphères explosives. La SAS BOCAGE VERT rédigera des procédures spécifiques pour 

ces phases d’exploitation. Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à 

accentuer le risque d’explosion sera interdite. 
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3.10. LA RESSOURCE EN EAU 

 
3.10.1. Prélèvements d’eau, forage 

Les besoins annuels en eau sont nécessaires pour les sanitaires ainsi que pour le lavage des 

véhicules et des équipements. Cette eau sera prélevée dans un forage qui sera réalisé dans le 

cadre du projet. Le process de méthanisation ne nécessite pas d’apports en eaux.  Ce forage,  

déclaré en mairie, prélèvera environ 200m
3
 par année pour des usages domestiques. En annexe 

19, est jointe la déclaration effectuée dans la mairie de la commune du projet.  

3.10.2. Collecte des effluents liquides 

Les effluents liquides sur le site sont les eaux usées en provenance du bureau, qui contient les 

sanitaires. On considère qu’il y aura un salarié ainsi qu’un associé de la SAS BOCAGE VERT à 

plein temps sur le site.  

Les eaux usées sont envoyées dans l’équipement d’assainissement non collectif. L’étude 

d’assainissement non collectif se trouve en annexe 8.  

3.10.3. Collecte des eaux pluviales, des écoulements pollués et des eaux 

d’incendie.             

Les eaux pluviales récupérées sur les zones étanches sont récoltées (canalisations, regards) et 

dirigées vers le bassin d'orage puis le bassin d'infiltration. Lors d'un incendie, le bassin d'orage 

récupérera les eaux d'extinction, il sera alors obturé afin de permettre le confinement des 

éventuels polluants.  

 

En cas de forte pluie, les premières eaux des zones de stockages, considérées comme sales seront 

dirigées vers les fosses de digestions et réinjecter dans les méthaniseur. Une fois les premières 

eaux considérées comme sales réinjecter, les eaux suivantes, considérées comme propres sont 

envoyées directement dans le bassin de rétention par le biais d’un système de vannes.  

 

Un bassin de rétention de 400 m
3
 sera mis en place afin de recueillir les eaux pluviales et les 

eaux d’incendie en cas de besoin. Puis, un bassin d’infiltration de 947 m
3
 sera également mis en 

place afin d’infiltrer les eaux propres du bassin de rétention.  

 

En présence d’eaux polluées, des vannes seront installées afin de stopper la connexion entre le 

bassin de rétention et le bassin d’infiltration, ceci afin d’éviter tout risque de pollution du milieu. 

En annexe 38 de ce document, est présenté le dimensionnement du bassin d’infiltration ainsi 

que l’étude de perméabilité ayant servi à la réalisation de ce calcul.        

Le volume d’eau de ruissellement de la note de calcul de dimensionnement est de 1165m3 :  
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Une erreur s’est glissée dans le plan de masse indiquant 947m3. Ce chiffre n’est pas le bon, le 

bassin d’infiltration aura bien un dimensionnement de 1165m3.  

Concernant le dimensionnement du bassin de confinement au regard des eaux incendies, celui-

ci est présent sur le plan de masse, un bassin de rétention de 400m3 est présent à côté des 

digesteurs. Ce bassin est spécialement conçu pour la rétention des eaux d’incendies en cas de 

besoin.  

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                               

3.10.4. Compatibilité avec le SDAGE Seine-Normandie 2010-2015 

Le SDAGE 2016-2021 ayant été annulé suite à un vice de procédure, le SDAGE 2010-2015 est 

donc en application actuellement.  
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

D1 : Diminuer les 

pollutions ponctuelles 

des milieux par les 

polluants classiques 

O1 : Continuer la 

réduction des apports 

ponctuels de matières 

polluantes classiques 

dans les milieux 

D1 : Adapter les rejets 

issus des collectivités, 

des industriels et des 

exploitations agricoles 

au milieu récepteur 

La destination du 

digestat liquide à été 

étudiée dans le cadre 

d’un plan d’épandage 

agricole. le plan 

d’épandage se trouve 

en annexe 9 

D2 : Prescrire des 

mesures 

compensatoires en 

hydromorphologie pour 

limiter les effets des 

polluants classiques 

Non concerné  

D3 : Traiter et valoriser 

les boues de stations 

d’épuration 

Non concerné  

D4 : Valoriser le 

potentiel énergétique de 

l’assainissement 

Non concerné  

D5 : Améliorer les 

réseaux collectifs 

d’assainissement 

Non concerné  

O2 : Maîtriser les rejets 

par temps de pluie en 

milieu urbain par des 

voies préventives et 

palliatives 

D6 : Renforcer la prise 

en compte des eaux 

pluviales par les 

collectivités 

Non concerné 

D7 : Réduire les 

volumes collectés et 

déversés par temps de 

pluie 

Non concerné 
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

  

D8 : Privilégier les 

mesures alternatives et 

le recyclage des eaux 

pluviales 

Non concerné  

D2 : Diminuer les 

pollutions diffuses des 

milieux aquatiques 

O3 : Diminuer la 

pression polluante par 

les fertilisants (nitrates 

et phosphore) en 

élevant le niveau 

d’application des 

bonnes pratiques 

agricoles 

D9 : Réduire la 

pression de fertilisation 

dans les zones 

vulnérables pour 

atteindre les objectifs 

du SDAGE 

La fertilisation a été 

étudiée dans le plan 

d’épandage pour 

répondre aux objectifs 

du SDAGE 

D10 : Optimiser la 

couverture des sols en 

automne pour atteindre 

les objectifs 

environnementaux du 

SDAGE 

Non concerné  

D11 : Maîtriser les 

apports de phosphore 

en amont des masses 

d’eau de surface 

menacées 

d’eutrophisation 

Non concerné  

O4 : Adopter une 

gestion des sols et de 

l’espace agricole 

permettant de réduire 

les risques de 

ruissellement, d’érosion 

et de transfert des 

polluants vers les 

milieux aquatiques 

D12 : Protéger les 

milieux aquatiques des 

pollutions par le 

maintien de la ripisylve 

naturelle ou la mise en 

place de zones tampons 

Tous les épandages 

seront réalisés à plus de 

35 mètres des cours 

d’eau 

D13 : Maîtriser le 

ruissellement et 

l’érosion en amont des 

cours d’eau et des 

points d’infiltration de 

nappes phréatiques 

altérés par ces 

phénomènes 

Non concerné 

D14 : Conserver les 

éléments fixes du 

paysage qui freinent les 

ruissellements 

Non concerné 

D15 : Maintenir les 

herbages existants 
Non concerné  

D16 : Limiter l’impact 

du drainage par des 

aménagements 

spécifiques 

Non concerné  

O5 : Maîtriser les 

pollutions diffuses 

d’origine domestique 

D17 : Encadrer et 

mettre en conformité 

l’assainissement non 

collectif 

Non concerné car le 

site est raccordé au 

réseau d’assainissement 

non collectif 
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

  

D18 : Contrôler et 

mettre en conformité 

les branchements des 

particuliers 

Non concerné  

D19 : Mutations de 

biens immobiliers et 

certificat de 

raccordement 

Non concerné  

D20 : Limiter l’impact 

des infiltrations en 

nappes 

Non concerné 

D3 : Réduire les 

pollutions des milieux 

aquatiques par les 

substances dangereuses 

O6 : Identifier les 

sources et parts 

respectives des 

émetteurs et améliorer 

la connaissance des 

substances dangereuses 

D21 : Identifier les 

principaux émetteurs de 

substances dangereuses 

concernés 

Non concerné  

 

D22 : Rechercher les 

substances dangereuses 

dans les milieux et les 

rejets 

Non concerné 

O7 : Adapter les 

mesures 

administratives pour 

mettre en œuvre des 

moyens permettant 

d’atteindre les objectifs 

de suppression et de 

réduction des 

substances dangereuses 

D23 : Adapter les 

autorisations de rejet 

des substances 

dangereuses 

Non concerné 

D24 : Intégrer dans les 

documents 

administratifs du 

domaine de l’eau les 

objectifs de réduction 

des substances 

dangereuses ainsi que 

les objectifs spécifiques 

des aires d’alimentation 

de captage (AAC) et du 

littoral 

Non concerné  

D25 : Intégrer dans les 

documents 

professionnels les 

objectifs de réduction 

des substances 

dangereuses ainsi que 

les objectifs spécifiques 

des aires d’alimentation 

de captage (AAC) et du 

littoral 

Non concerné  
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

 

O8 : Promouvoir les 

actions à la source de 

réduction ou de 

suppression des rejets 

de substances 

dangereuses 

D26 : Responsabiliser 

les utilisateurs de 

substances dangereuses 

(activités économiques, 

unions 

professionnelles, 

agriculteurs, 

collectivités, 

associations, 

groupements et 

particuliers…) 

Non concerné  

D27 : Mettre en œuvre 

prioritairement la 

réduction à la source 

des rejets de substances 

dangereuses par les 

acteurs économiques 

Non concerné  

D28 : Renforcer les 

actions vis-à-vis des 

déchets dangereux 

produits en petites 

quantités par des 

sources dispersées et 

favoriser le recyclage 

Non concerné 

D29 : Réduire le 

recours aux pesticides 

en agissant sur les 

pratiques 

Non concerné  

D30 : Usage des 

substances dangereuses 

dans les aires 

d’alimentation des 

captages 

Non concerné  

O9 : Substances 

dangereuses : soutenir 

les actions palliatives 

de réduction, en cas 

d’impossibilité d’action 

à la source 

D31 : Soutenir les 

actions palliatives 

contribuant à la 

réduction des flux de 

substances dangereuses 

vers les milieux 

aquatiques 

Non concerné  

D4 : Réduire les 

pollutions 

microbiologiques des 

milieux 

O10 : Définir la 

vulnérabilité des 

milieux en zone 

littorale 

D32 : Réaliser des 

profils de vulnérabilité 

des zones de baignade 

Non concerné  

D33 : Réaliser des 

profils de vulnérabilité 

des eaux conchylicoles 

Non concerné  

O11 : Limiter les 

risques 

microbiologiques 

d’origine domestique et 

industrielle 

D34 : Identifier et 

programmer les travaux 

limitant la pollution 

microbiologique du 

littoral 

Non concerné  
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

 

 

D35 : Sensibiliser les 

usagers à la qualité des 

branchements 

Non concerné  

O12 : Limiter les 

risques 

microbiologiques 

d’origine agricole 

D36 : Maîtriser l’accès 

du bétail aux abords 

des cours d’eau et 

points d’eau dans ces 

zones sensibles aux 

risques 

microbiologiques 

Non concerné  

D37 : Limiter les 

risques d’entraînement 

des contaminants 

microbiologiques par 

ruissellement hors des 

parcelles 

En cas de sols nu, les 

digestats liquides 

épandus sont enfouis 

sous 24 heures. 

 Les doses de digestats 

liquides sont adaptées 

pour éviter tous risques 

de ruissellement.  

 Lors d’épandage sur 

sol nu, les parcelles 

avec un pourcentage de 

pente supérieur à 7 % 

ne reçoivent pas de 

digestat liquide.  

D5 : Protéger les 

captages d’eau pour 

l’alimentation en eau 

potable actuelle et 

future 

 

 

O13 : Protéger les aires 

d’alimentation de 

captage d’eau 

souterraine destinée à la 

consommation humaine 

contre les pollutions 

diffuses 

D38 : Les zones de 

protection des 

prélèvements d’eau 

destinée à la 

consommation humaine 

sont définies comme 

étant les aires 

d’alimentation des 

captages 

Non concerné  

D39 : Diagnostiquer et 

classer les captages 

d’alimentation en eau 

potable en fonction de 

la qualité de l’eau brute 

Non concerné  

D40 : Mettre en œuvre 

un programme d’action 

adapté pour protéger ou 

reconquérir la qualité 

de l’eau captée pour 

l’alimentation en eau 

potable 

Non concerné 

 

Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

  

D41 : Protéger la 

ressource par des 

programmes de 

maîtrise d’usage des 

sols en priorité dans les 

zones de protection 

Non concerné 
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réglementaire 

D42 : Définir des zones 

protégées destinées à 

l’alimentation en eau 

potable pour le futur 

Non concerné 

O14 : Protéger les aires 

d’alimentation de 

captage d’eau de 

surface destinée à la 

consommation humaine 

contre les pollutions 

D43 : Mettre en œuvre 

des périmètres de 

protection des prises 

d’eau pour 

l’alimentation en eau 

potable 

Non concerné 

D44 : Réglementer les 

rejets dans les 

périmètres rapprochés 

de captages 

Pas d’épandage dans 

les périmètres 

rapprochés de 

protection de captages 

D45 : Prendre en 

compte les eaux de 

ruissellement pour 

protéger l’eau captée 

pour l’alimentation en 

eau potable de manière 

différenciée en zone 

urbanisée et en zone 

rurale 

Non concerné  

D6 : Protéger et 

restaurer les milieux 

aquatiques et humides 

O15 : Préserver et 

restaurer la 

fonctionnalité des 

milieux aquatiques 

continentaux et 

littoraux ainsi que la 

biodiversité 

D46 : Limiter l’impact 

des travaux et 

aménagements sur les 

milieux aquatiques 

continentaux et les 

zones humides 

Non concerné  

D47 : Limiter l’impact 

des travaux et 

aménagements sur le 

milieu marin 

Non concerné  

D48 : Entretenir les 

milieux de façon à 

favoriser les habitats et 

la biodiversité 

Non concerné  

D49 : Restaurer, 

renaturer et aménager 

les milieux dégradés ou 

artificiels 

Non concerné 

D50 : Mieux prendre en 

compte le milieu dans 

la gestion du trait de 

côte 

Non concerné 
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

 

 

D51 : Instaurer un plan 

de restauration des 

milieux aquatiques 

dans les SAGE 

Non concerné  

D52 : Délimiter et 

cartographier les 

espaces de mobilité des 

cours d’eau et du 

littoral 

Non concerné 

D53 : Préserver et 

restaurer les espaces de 

mobilité des cours 

d’eau et du littoral 

Non concerné  

D54 : Maintenir et 

développer la 

fonctionnalité des 

milieux aquatiques 

particulièrement dans 

les zones de frayères 

Non concerné  

D55 : Limiter le 

colmatage du lit des 

cours d’eau dans les 

zones de frayères à 

migrateurs 

Non concerné  

D56 : Préserver les 

espaces à haute valeur 

patrimoniale et 

environnementale 

Non concerné  

D57 : Gérer 

durablement les 

milieux et les usages 

des espaces littoraux 

Non concerné 

D58 : Éviter, réduire ou 

compenser l’impact 

morphosédimentaire 

des aménagements et 

des activités sur le 

littoral 

Non concerné  

D59 : Identifier et 

protéger les forêts 

alluviales 

Non concerné  

O16 : Assurer la 

continuité écologique 

pour atteindre les 

objectifs 

environnementaux des 

masses d’eau 

D60 : Décloisonner les 

cours d’eau pour 

améliorer la continuité 

écologique 

Non concerné  

D61 : Dimensionner les 

dispositifs de 

franchissement des 

ouvrages en évaluant 

les conditions de libre 

circulation et leurs 

effets 

Non concerné  
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

 

 

D62 : Supprimer ou 

aménager les buses 

estuariennes des cours 

d’eau côtiers pour 

améliorer la continuité 

écologique 

Non concerné  

D63 : Aménager les 

prises d’eau des 

turbines 

hydroélectriques pour 

assurer la dévalaison et 

limiter les dommages 

sur les espèces 

migratrices 

Non concerné 

D64 : Diagnostiquer et 

établir un programme 

de libre circulation des 

espèces dans les SAGE 

Non concerné  

D65 : Favoriser la 

diversité des habitats 

par des connexions 

transversales 

Non concerné  

D66 : Les cours d’eau 

jouant le rôle de 

réservoirs biologiques 

Non concerné  

D67 : Adapter les 

ouvrages qui 

constituent un obstacle 

à la continuité 

écologique sur les axes 

migrateurs d’intérêt 

majeur 

Non concerné  

D68 : Informer, former 

et sensibiliser sur le 

rétablissement de la 

continuité écologique 

Non concerné  

O17 : Concilier lutte 

contre les émissions de 

gaz à effet de serre et le 

bon état 

D69 : Concilier le 

transport par voie 

d’eau, la production 

hydroélectrique et le 

bon état 

Non concerné  

O18 : Gérer les 

ressources vivantes en 

assurant la sauvegarde 

des espèces au sein de 

leur milieu 

D70 : Etablir et mettre 

en œuvre des plans de 

gestion piscicole à une 

échelle pertinente 

Non concerné  

D71 : Promouvoir une 

gestion patrimoniale 

naturelle basée sur les 

milieux et non pas sur 

les peuplements 

Non concerné  

D72 : Gérer les 

ressources marines 
Non concerné  
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

 

 

D73 : Réviser les 

catégories piscicoles 

des cours d’eau selon 

leur état fonctionnel 

Non concerné  

D74 : Assurer la libre 

circulation des 

migrateurs amphihalins 

entre les milieux marins 

et aquatiques 

continentaux 

Non concerné 

 

D75 : Gérer les stocks 

des migrateurs 

amphihalins 

Non concerné  

D76 : Contrôler, 

conformément à la 

réglementation, la 

pêche maritime de 

loisir et professionnelle 

des poissons migrateurs 

amphihalins près des 

côtes 

Non concerné  

D77 : Intégrer les 

prescriptions du plan de 

gestion des poissons 

migrateurs dans les 

SAGE 

Non concerné  

O19 : Mettre fin à la 

disparition et à la 

dégradation des zones 

humides et préserver, 

maintenir et protéger 

leur fonctionnalité 

D78 : Modalité 

d’examen des projets 

soumis à déclaration ou 

à autorisation en zones 

humides 

Non concerné  

D79 : Veiller à la 

cohérence des aides 

publiques en zones 

humides 

Non concerné 

D80 : Délimiter les 

zones humides 
Non concerné 

D81 : Identifier les 

ZHIEP et définir des 

programmes d’actions 

Non concerné  

D82 : Délimiter les 

ZHSG 
Non concerné 

D83 : Protéger les 

zones humides par les 

documents d’urbanisme 

Non concerné  

D84 : Préserver la 

fonctionnalité des 

zones humides 

Non concerné  
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

 

 

D85 : Limiter et 

justifier les 

prélèvements dans les 

nappes sous-jacentes à 

une zone humide 

Non concerné  

D86 : Etablir un plan 

de reconquête des 

zones humides 

Non concerné  

D87 : Informer, former 

et sensibiliser sur les 

zones humides 

Non concerné 

O20 : Lutter contre la 

faune et la flore 

invasive et exotique 

D88 : Mettre en place 

un dispositif de 

surveillance des 

espèces invasives et 

exotiques 

Non concerné  

D89 : Définir et mettre 

en œuvre une stratégie 

d’intervention pour 

limiter les espèces 

invasives et exotiques 

Non concerné  

D90 : Éviter la 

propagation des 

espèces exotiques par 

les activités humaines 

Non concerné  

D91 : Intégrer la 

problématique des 

espèces invasives et 

exotiques dans les 

SAGE, les contrats, les 

autres documents de 

programmation et de 

gestion 

Non concerné 

O21 : Réduire 

l’incidence de 

l’extraction des 

granulats sur l’eau et 

les milieux aquatiques 

 Non concerné  

O22 : Limiter la 

création de nouveaux 

plans d’eau et encadrer 

la gestion des plans 

d’eau existants 

 Non concerné  

D7 : Gestion de la 

rareté de la ressource 

en eau 

O23 : Anticiper et 

prévenir les 

surexploitations 

globales ou locales des 

ressources en eau 

souterraine 

D109 : Mettre en œuvre 

une gestion collective 

pour les masses d’eau 

ou partie de masses 

d’eau souterraines en 

mauvais état quantitatif 

Non concerné  
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

 

 

D110 : Définir des 

volumes maximaux 

prélevables pour les 

masses d’eau ou parties 

de masses d’eau 

souterraines en mauvais 

état quantitatif 

Non concerné  

D111 : Adapter les 

prélèvements en eau 

souterraine dans le 

respect de 

l’alimentation des petits 

cours d’eau et des 

milieux aquatiques 

associés 

Non concerné  

O24 : Assurer une 

gestion spécifique par 

masse d’eau ou partie 

de masses d’eau 

souterraines 

 

Le projet ne se trouve 

pas sur une masse 

d’eau possédant une 

gestion spécifique 

O25 : Protéger les 

nappes à réserver pour 

l’alimentation en eau 

potable future 

 Non concerné  

O26 : Anticiper et 

prévenir les situations 

de pénuries chroniques 

des cours d’eau 

D123 : Mettre en œuvre 

une gestion concertée 

des cours d’eau dans 

les situations de 

pénurie 

Non concerné  

D124 : Adapter les 

prélèvements dans les 

cours d’eau 

naturellement en déficit 

Non concerné 

 

D125 : Gérer les 

prélèvements dans les 

cours d’eau et nappes 

d’accompagnement à 

forte pression de 

consommation 

Non concerné  

O27 : Améliorer la 

gestion de crise lors des 

étiages sévères 

D126 : Développer la 

cohérence des seuils et 

les restrictions d’usages 

lors des étiages sévères 

 

Non concerné  
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

 

 

D127 : Développer la 

prise en compte des 

nappes souterraines 

dans les arrêtés-cadres 

départementaux 

sécheresse 

Non concerné  

 

O28 : - Inciter au bon 

usage de l’eau 

D128 : Lutter contre les 

fuites dans les réseaux 

AEP 

Non concerné 

D129 : Favoriser et 

sensibiliser les acteurs 

concernés au bon usage 

de l’eau 

Non concerné 

D130 : Maîtriser les 

impacts des sondages, 

des forages et des 

ouvrages 

géothermiques sur les 

milieux 

Non concerné  

D8 : Limiter et prévenir 

le risque d’inondation 

O29 : Améliorer la 

sensibilisation, 

l’information 

préventive et les 

connaissances sur le 

risque d’inondation 

D131 : Sensibiliser et 

informer la population 

au risque d’inondation 

Non concerné 

D132 : Compléter la 

cartographie des zones 

à risque d’inondation 

(aléas et enjeux) 

Non concerné  

O30 : Réduire la 

vulnérabilité des 

personnes et des biens 

exposés au risque 

d’inondation 

D133 : Elaborer des 

diagnostics de 

vulnérabilité dans les 

zones à risque 

d’inondation 

Non concerné  

D134 : Développer la 

prise en compte du 

risque d’inondation 

pour les projets situés 

en zone inondable 

Non concerné  

D135 : Gérer les digues 

existantes (sécurité, 

entretien, effacement) 

pour limiter le risque 

d’inondation 

Non concerné  

D136 : Prendre en 

compte les zones 

inondables dans les 

documents d’urbanisme 

Non concerné  

O31 : Préserver et 

reconquérir les zones 

naturelles d’expansion 

des crues 

D137 : Identifier et 

cartographier les zones 

d’expansion des crues 

les plus fonctionnelles 

Non concerné  
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Défis Orientations Dispositions Incidences du projet 

 

 

D138 : Prendre en 

compte les zones 

d’expansion des crues 

dans les documents 

d’urbanisme 

Non concerné  

D139 : Compenser les 

remblais autorisés 

permettant de conserver 

les conditions 

d’expansion des crues 

Non concerné  

O32 : Limiter les 

impacts des ouvrages 

de protection contre les 

inondations qui ne 

doivent pas accroître le 

risque à l’aval 

D140 : Privilégier le 

ralentissement 

dynamique des crues 

Non concerné  

D141 : Evaluer les 

impacts des mesures de 

protection sur 

l’aggravation du risque 

d’inondation et adapter 

les règles d’urbanisme 

en conséquence 

Non concerné  

D142 : Accompagner 

les mesures de 

protection par une 

sensibilisation 

systématique au risque 

d’inondation 

Non concerné  

D143 : Conditionner 

les financements des 

ouvrages de protection 

contre les inondations 

Non concerné  

O33 : Limiter le 

ruissellement en zones 

urbaines et en zones 

rurales pour réduire les 

risques d’inondation 

D144 : Etudier les 

incidences 

environnementales des 

documents d’urbanisme 

et des projets 

d’aménagement sur le 

risque d’inondation 

Non concerné  

D145 : Maîtriser 

l’imperméabilisation et 

les débits de fuite en 

zones urbaines pour 

limiter le risque 

d’inondation à l’aval 

Non concerné 

D146 : Privilégier, dans 

les projets neufs ou de 

renouvellement, les 

techniques de gestion 

des eaux pluviales à la 

parcelle limitant le 

débit de ruissellement 

Les eaux pluviales sont 

gérées à la parcelle 
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Le SDAGE possède également deux leviers : Levier 1 : acquérir et partager les connaissances 

pour relever les défis et levier 2 : développer la gouvernance et l’analyse économique pour 

relever les défis. Cependant, ces deux leviers ne concernent pas le projet. 

Le projet est donc bien compatible avec les objectifs du SDAGE Seine-Normandie 2010-2015. 

 

3.10.5. Compatibilité avec le SAGE 

Il existe un SAGE sur l’emprise du périmètre du site de méthanisation. Il s’agit du SAGE de la 

vallée de la Bresle, approuvé par arrêté inter-préfectoral le 18 août 2016 octobre 2016. 

Les enjeux du SAGE de la vallée de la Bresle sont les suivants :  

 Enjeu 1 : Préserver et améliorer l'état qualitatif des masses d'eau souterraine et de surface 

par la réduction des pressions polluantes à la source  

 Enjeu 2 : Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux aquatiques  

 Enjeu 3 : Maîtriser le ruissellement et améliorer la gestion des inondations  

 Enjeu 4 : Gérer durablement la ressource en eau potable  

 Enjeu 5 : Faire vivre le SAGE  

 

La mise en place de ce projet de méthanisation est compatible avec ces différents enjeux du 

SAGE. 
 

3.11. REJETS 

 
3.11.1. Justification de la compatibilité des rejets avec les objectifs de qualité 

 

- Les rejets d’eau dans le milieu sont exclusivement des eaux pluviales propres.  

- Les eaux provenant des zones de manœuvre sont traitées par un déshuileur/ débourbeur.  

- Les eaux sales des zones de stockage sont envoyées dans les digesteurs. 

 la majorité des polluants étant entraînée par les premières eaux, celles qui 

rejoignent le bassin d’infiltration sont propres. 

 

3.11.2. Mesures des volumes rejetés et points de rejets 

La majorité des eaux pluviales sont gérées par le bassin d’infiltration. Le reste est infiltré 

directement à la parcelle. Il n’y a donc pas de rejets dans le milieu. 

3.11.3. Valeurs limites de rejet 

Dans le cadre du projet de la SAS BOCAGE VERT, aucun rejet ne sera effectué dans la nappe, 

l’ensemble des eaux seront gérées à la parcelle et les déchets seront collectés et envoyés dans des 

filières de recyclages agrées.  
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3.11.4. Interdiction de rejets dans la nappe 

L’installation n’est pas concernée pas des rejets quelconques pouvant à postériori entrainer une 

pollution du milieu. Les eaux pluviales sont gérées majoritairement par le bassin d’infiltration. 

Concernant les eaux sanitaires, celles-ci sont envoyées vers le système d’assainissement non 

collectif mis en place.  

3.11.5. Prévention des pollutions accidentelles 

Présence sur le site de produits absorbants en cas de pollution accidentelle. 

3.11.6. Surveillance de la pollution rejetée 

Aucune surveillance n’est à prévoir, aucun rejet n’est source potentielle de pollution. 

3.11.7. Epandage du digestat 

Voir  le plan d’épandage complet en annexe 9 de ce document.   
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3.12. EMISSIONS DANS L’AIR 

 
3.12.1. Captage et épuration des rejets à l’atmosphère 

Si la circulation d’engins ou de véhicule dans l’enceinte de l’exploitation entraîne de fortes 

émissions de poussières, l’exploitant prendra les dispositions utiles pour en limiter la formation.  

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source, canalisés et traités, sauf dans le 

cas d’une impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la 

sécurité des travailleurs.  

Les rejets sont conformes aux dispositions de l’article 48 de l’arrêté du 12 août 2010.  

3.12.2. Système d’épuration du biogaz 

Les systèmes d’épuration du biogaz en biométhane seront conçus, exploités, entretenus et 

vérifiés afin de limiter l’émission du méthane dans les gaz d’effluents à :  

1% en volume du biométhane produit, pour les installations d’une capacité de production de 

biométhane supérieure à 50Nm3/h. A compter du premier janvier 2025, cette valeur est ramené à 

0,5% en volume du biométhane produit.  

Ces valeurs seront contrôlées annuellement.   

3.12.3. Composition du biogaz et prévention de son rejet 

 Description du dispositif de mesure de la teneur du biogaz en CH4 et H2S : 

Au démarrage, l’exploitant est équipé d’un dispositif de mesure manuelle de la teneur en H2S 

du biogaz brut. Il prélève le biogaz au niveau de la soupape de sécurité (orifice de prélèvement 

prévu à cet effet) puis mesure le taux d’H2S en injectant le biogaz prélevé dans un tube de 

mesure Dräger : le tube indique la concentration en H2S par coloration. Si le taux d’H2S mesuré 

est inférieur à 400 ppm : l’exploitant peut alors utiliser l’analyseur de gaz portatif prêté par 

PlanET durant la mise en service de son installation, en attendant la mise en service de son 

analyseur de gaz fixe (à la mise en service de l’épurateur).  

Durant la phase de mise en service, le CH4 est mesuré deux fois par jour l’analyseur portatif. 

Après la phase de mise en service, la qualité du gaz est mesurée à l’aide d’un analyseur de gaz 

fixe mesurant en mode automatique, deux fois par jour les teneurs en H2S, CH4 et O2 du biogaz.  

Moyens mise en oeuvre pour assurer une teneur du biogaz inférieure à 300 ppm de H2S : 

L’objectif est de limiter une teneur en H2S à une valeur inférieure à 150 ppm en entrée 

d’épurateur (voir le support de formation biologique joint à ce document, diapositives 17 à 20).  

Pour cela, voici les moyens mis en oeuvre :  

 Incorporation d’une ration équilibrée limitant les intrants riches en soufre ;  

 Désulfuration biologique : filet eco G et addition d’oxygène pur ;  

 Ajout de produit anti-soufre si la teneur en H2S est supérieure à 150 ppm dans 

le biogaz brut ;  

 Disposition d’un filtre à charbon actif en entrée d’épurateur.  
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3.12.4. Prévention des nuisances odorantes 

Les matières organiques responsables des nuisances olfactives sont digérées dans le 

méthaniseur. Le digestat produit par l’unité de méthanisation est donc inodore. 

Les matières entrantes sont des matières végétales et du fumier et lisier de bovins. Elles sont 

stockées dans un dispositif de stockage étanche avec récupération des jus. L’espace de stockage 

se trouvant à plus de 35 m des routes et à 400 m des premières habitations aucune gêne ne sera 

occasionnée pour le voisinage. 

Une étude d’odeurs sera réalisée. Un état initial sera également effectué avant la mise en place 

du projet.  

L’étude d’odeurs ou le devis de réalisation se trouve en annexe 35 

 

3.13. BRUIT ET VIBRATIONS 

Les seules sources de bruit sur l’installation seront les tracteurs utilisés sur le site. Ces véhicules 

sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L’installation sera construite, équipée et exploitée de manière à ne pas générer de vibrations 

pouvant constituer une nuisance ou un danger pour le voisinage. 
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3.14. LES DÉCHETS 

3.14.1. Mode opératoire : Récupération – Recyclage - élimination 

En ce qui concerne l’émission et la gestion des déchets sur le site, toutes les dispositions seront 

prises pour limiter les quantités de déchets produites. De plus, l’ensemble des déchets seront triés 

et évacués vers des filières de traitement agrées afin de recycler au maximum ces déchets.  

Les déchets produits chaque année sont synthétisé dans le tableau ci-dessous :  

Dénomination / 
Nature 

Nomenclature  

Source ou 
activité de 
production du 
déchet  

Quantité 
Tonnes/an  

Mode de 
collecte ou de 
stockage  

Mode d'élimination  

Digestat liquide  19 06 06 Méthanisation    Cuves dédiées Epandage  

Inertes (cailloux)  

19 12 09 

Prétraitement 
des matières 

3 Prestataire  

Installation de 
stockage de déchets 
inertes ou 
valorisation agricole  

Emballages et 
déchet non 
dangereux non 
recyclables 
(ficelles, bâches 
plastiques)  

19 12 12 
Prétraitement 
des matières 

3 Prestataire  

Centre 
d'enfouissement ou 
incinération avec 
valorisation 
énergétique  

Emballages 
recyclables  

19 12 01 
19 12 02 
19 12 03 
19 12 04 
19 12 05 
19 12 07 
19 12 12 

Bureaux 1 

Filières de 
déchets 
ménagers et 
assimilés  

Filières de déchets 
ménagers et 
assimilés 

Eaux 
hydrocarburées 
Boues de 
débourbeur  

13 05 02* 
13 05 07* 

Débourbeur 
déshuileur  

Néant  
Pompage 
direct  

Prestataire  

Déchets de 
maintenance : 
chiffons souillés, 
filtres, Huiles 
moteur  

15 02 02* 
13 02 04* 
13 01 10* 
13 01 11* 
13 01 12* 
13 01 13* 
13 02 05* 

Maintenance  

< 1 (huile de 
vidange 
compresseurs, 
moteurs)  

Bac prestataire  Prestataire  

 

L’exploitant s’assurera que les installations de traitement de ces déchets soient agrées  pour 

prouver que l’élimination des ses déchets sont en conformité avec la réglementation.  

Aucun brûlage de déchets ne sera effectué.  
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3.14.2. Entreposage des déchets 

Les déchets produits par l’installation et la fraction indésirable susceptible d’être extraite des 

déchets destinés à la méthanisation sont entreposés dans des conditions prévenant les risques 

d’accident et de pollution et évacués régulièrement vers des filières appropriées à leurs 

caractéristiques.   

Leur quantité stockée sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite ou, en cas de 

traitement externe, un lot normal d’expédition vers l’installation d’élimination.  

3.14.3. Déchets non dangereux 

L’ensemble des déchets non dangereux produits chaque année pour l’exploitation du site sera 

collecté par le fournisseur ou par un professionnel agréé pour la collecte de ces déchets.  

3.14.4. Compatibilité avec le Programme National de Réduction des déchets 

L’installation produit une quantité limitée de déchets. En cas de production de déchets 

dangereux, ceux-ci seront confiés à des prestataires agréés concernant leur transport et 

élimination. Les seuls déchets produits sont 200kg de bâches et 100l d’huile moteurs. Ces 

déchets seront stockés selon la réglementation du Programme National de Réduction des déchets 

et traités par une entreprise spécialisée et agrée.  

3.14.5. Compatibilité avec le Plan Régional de Gestion des Déchets 

Au travers du PRPGD, il s‘agit d’engager une politique renouvelée sur les déchets Hauts-de-

France afin de :  

- privilégier la prévention en visant le « zéro déchet » ;  

- faire du déchet une ressource pour apporter des réponses concrètes aux limites des 

ressources naturelles indispensables au bon fonctionnement de l’économie régionale et à 

la qualité de vie des habitants ;  

- renforcer l’économie circulaire sur les territoires pour sortir d’un modèle linéaire non 

durable « extraire, produire, consommer, jeter » et recréer de la valeur de proximité ;  

- encourager les acteurs régionaux à innover et investir dans les filières de valorisation du 

futur et soutenir la transition vers les changements de modèle économique porteur 

d’emplois non délocalisables ;  

C’est pourquoi, la Région Haut-de-France simultanément à l’approbation du PRPGD porte 

un cadre d’actions pour accompagner les ménages, les entreprises et les collectivités dans 

l’ambition du PRPGD autour du déploiement du « Zéro déchet » et d’une économie 

circulaire des déchets ancrés dans les territoires. Le PRPGD des Hauts-de-France s’appuie 

ainsi sur quatre piliers principaux : 

 

- la prévention au travers notamment du déploiement de l’économie circulaire,  

- la valorisation matière et l’amélioration de la valorisation énergétique  

- l’accompagnement dans sa mutation de la filière économique de traitement des déchets,  

- l’animation des dynamiques régionales. 
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L’objectif du plan est d’atteindre une valorisation matière des déchets non dangereux de 58 % 

en 2020 et de 65 % en 2025 et de 67 % en 2031. 

Le plan se décompose en 3 axes stratégiques déclinés en 21 orientations. 

Orientations du PRPGD Compatibilité du projet 

Axe 1 : Réduire nos déchets à la source, transformer nos modes de consommation, inciter au 

tri et au recyclage 

Orientation 1 : Renforcer l’exemplarité des 

acteurs publics en matière de prévention et tri 

Non concerné 

Orientation 2 : Contribuer à la transformation 

des modes de consommation des citoyens et 

acteurs économiques assimilés 

La production de déchets est en adéquation avec 

l’activité. Il n’est pas produit de déchets 

superflus. Ils sont éliminés par des entreprises 

agréées.  

Orientation 3 : Contribuer à la transformation 

des modes de production et de consommation 

des acteurs économiques – hors biodéchets et 

BTP 

Les seuls déchets produits par le site sont : 

 

-  Des bâches de stockages 

- De l’huile motrice 

  

Tous ces produits sont repris par des entreprises 

agréées et sont des déchets usuels à ce type de 

sites. Les déchets administratifs type papier sont 

éliminés via la collecte de tri. 
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Orientations du PRPGD Compatibilité du projet 

Orientation 4 : Déployer le tri à la source des 

biodéchets des activités économiques 

Le site valorise ses digestats via un plan 

d’épandage raisonné et respectant les directives 

nitrates de la région. Les autres déchets sont 

récupérés par des entreprises agréées se 

chargeant de leur élimination ou recyclage. 

Orientation 5 : Contribuer à l’évolution des 

modes de production et de consommation du 

BTP 

Non concerné 

 

 

Axe 2 : Collecter, valoriser et éliminer 

Orientation 6 : Améliorer la collecte et le tri 

des déchets ménagers et assimilés 

Non concerné. Le site fait retirer ses déchets par 

des entreprises agréées. 

Orientation 7 : Augmenter la collecte et la 

valorisation des biodéchets 

Les digestats du site font l’objet d’un plan 

d’épandage respectant la directive nitrate de la 

région. Pas d’autres biodéchets. 

Orientation 8 : Améliorer la collecte et le tri 

des déchets d’activités économiques et du BTP 

Les bâches plastiques et les huiles moteurs sont 

retirées par une entreprise agréée. Les déchets 

administratifs type papier font l’objet d’un tri 

via la collecte locale.  

Orientation 9 : Améliorer la collecte et le 

traitement des déchets dangereux, des déchets 

d’équipements électriques et électroniques et des 

véhicules hors d’usage 

Non concerné. Pas de déchets dangereux sur le 

site. 

Orientation 10 : Développer la valorisation 

matière 

Non concerné 

Orientation 11 : Développer la valorisation 

énergétique des déchets ne pouvant faire l’objet 

d’une valorisation matière 

Non concerné. Les digestats font l’objet d’un 

plan d’épandage. 

Orientation 12 : Renforcer les performances 

des centres de valorisation énergétique et 

rationaliser les investissements 

Le méthaniseur est dimensionné pour que ces 

performances soient optimales.  

Orientation 13 : Adapter les installations de 

stockage des déchets non dangereux à la 

réduction des gisements 

Les stockages des intrants sont suffisamment 

dimensionnés pour contenir la quantité 

nécessaire au fonctionnement du système.  

Orientation 14 : Limiter la part des déchets 

inertes destinés aux Installations de Stockage de 

déchets inertes en fonction des besoins et en 

limiter les impacts. 

Digestats valorisés en plan d’épandage.  

Orientation 15 : Développer le recours aux 

modes de transports durables 

Les déchets sont éliminés par des entreprises 

agréées et sont stockés temporairement sur site 

avant reprise. Il n’y a donc pas de déplacement 

superflu. L’épandage des digestats a lieu 

uniquement selon les besoins des cultures et 

pendant les périodes d’épandage autorisées. Les 

déplacements pour le plan d’épandage sont donc 

limités. 
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Orientations du PRPGD Compatibilité du projet 

Orientation 16 : Réduire les déchets dans les 

milieux aquatiques, littoraux et marins 
Non concerné 

Orientation 17 : Gérer les déchets issus de 

situations exceptionnelles 

La cuve de fioul possède une double paroi. Une 

réserve incendie et différentes dispositions 

limitent ce risque (extincteurs, consigne de 

sécurité). En cas d’incendie majeur, les travaux 

de rénovation (et la reprise des débris) seront 

réalisés par une entreprise agréée. 

Orientation 18 : Lutter de manière 

coordonnée contre les dépôts sauvages 

L’exploitation ne fera pas de dépôt sauvage. 

Les déchets étant repris par des entreprises 

agréées. 

Axe 3 : Plan d’actions en faveur de l’économie circulaire 

Non concerné 

 

Le projet est compatible avec le plan régional. 
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4. SENSIBILITÉ ENVIRONNEMENTALE DU SITE 

D’IMPLANTATION 

 

4.1. SITUATION ENVIRONNEMENTALE DU SITE 

 
4.1.1. Les tiers 

Le tiers le plus proche du site se trouve à 440 m au Nord-Est. 

 

4.1.2. Le paysage 

Le Vimeu est un vaste plateau de craie, dont l'altitude varie entre 100 et 170 m, légèrement 

ondulé, incliné du sud-est au nord-ouest, caractérisé par de larges horizons calmes. Quelques 

vallons secs, longs et profonds, quelques petites vallées encaissées, soulignées par des bois, 

l'accidentent en particulier sur ses bordures. Le Vimeu s'achève par des versants raides au-dessus 

de la Bresle, de la Somme et des Bas-Champs bordant la Manche. Les régions naturelles 

voisines, dans le département de la Somme, sont, au nord, le Marquenterre et le Ponthieu, et à 

l'est, l'Amiénois. Au sud, la vallée de la Bresle marque la limite entre la Normandie et 

la Picardie. 
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Les sols sont formés d'argile à silex et de craie ; ils sont recouverts d'une couche de limon ou 

de sables éoliens. Les vallées, où affleurent les alluvions, entaillent le socle de craie qui apparaît 

sur les versants.  

Le climat qui affecte le plateau est de type océanique caractérisé par 

des précipitations annuelles relativement abondantes (de l'ordre de 800 à 900 mm), 

une température annuelle moyenne de 10 °C (avec peu de jours de gelée) et des vents d'ouest 

fréquents. 

Le territoire, versant sud, est irrigué par la Vimeuse, petit affluent de la Bresle, et le Liger. Le 

versant nord recueille les eaux de l'Airaines, l'Avalasse, la Trie, l'Amboise et le Drancourt dont 

les eaux rejoignent la Somme 

 

 

  

Projet 
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4.1.3. Conditions climatiques 

Les données sont issues de la station météo France basée à Abbeville (80) sur la période des 

1981-2010. 

 

Le cumul de précipitations les plus fortes ont lieu en hiver notamment sur les mois d’Octobre, 

Novembre et Décembre. Tandis que le mois de Février est le mois avec le moins de 

précipitation. 
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4.1.4. Les sites protégés 

Les sites classés  

Deux  sites classés sont présents dans un rayon de 10 km autour du site : 

- 80SC06 : Cadre dans le parc du château situé à 6,63 km du projet. 

- 80SC08 : Deux platanes dans le parc du château de Monthières situé à 5,85 km du projet.  
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Les sites inscrits 

Trois sites inscrits sont recensés dans rayon de 10 km autour du site :  

- 80-37 : Motte Féodale : Situé à 2,20 km du projet. 

- 80-38 : Motte Féodale : Situé à 7,33 km du projet. 

- 80-17 : Avenue des hêtres réunissant la RN au château de Biencourt : Situé à 3,20 km du 

projet.  
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Les sites Natura 2000 

Trois sites Natura 2000 se trouvent à proximité du site du projet :  

- Vallée de la Bresle (FR2200363) présent à 1,9 km du projet.  

- La forêt d’Eu et les pelouses adjacentes (FR2300136) présent à 6,77 km du projet.   

- L’Hyères (FR2300137) présent à 9,97 km du projet.  
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Zones de Protection Spéciale 

Aucune Zone de Protection Spéciale n’est localisée dans un rayon de 10km autour du site du 

projet.  
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Les autres sites protégés 

ZNIEFF de type 1 

24 ZNIEFF de type 1 recensées dans un rayon de 10 km autour du projet sont les 

suivantes : 

- La ZNIEFF de type 1 la plus proche du site du projet est la suivante : 

1) Larris et bois entre Neslette et Gamaches (220013929) à 735m du projet. 

Les autres ZNIEFF de type 1 dans un rayon de 10km autour du projet sont : 

 

2) Vallée du liger (220004998) 

3) Larris de la vallée de la Bresle entre Senarpont et Saint-Germain-sur-

Bresle, forêt d’Arquel et forêt de Beaucamps le jeune (22013921) 

4) Vallée de la Vimeuse (220013924) 

5) Cours de la Bresle et prairies associées (220320006) 

6) Le coteau de Boiteaumesnil (230000766) 

7) Le Larris de la vallée de Rieux (230000768) 

8) Le larris de Bégnibus (230000770) 

9) Le larris de la sole du bois (230000771) 

10) La Bresle à Saint-Liger (230009221)  

11) La côte du Pruvost (230009223) 

12) La côte du val d’Aulnoy (230009224) 

13) Le coteau de la queue du bois (230009225) 

14) Le coteau du fond Boucher (230030477) 

15) La queue de Soreng, le mont ferré (230030483) 

16) La forêt d’Eu, le massif de boiteaumesnil (230030487) 

17) Le coteau du mont Hulin (230030490) 

18) Les étangs de Bourbel (230030491) 

19) Le mont Hulin, les buissons (230030492) 

20) Le coteau du mont Faucon (230030493) 

21) Les prairies de Saint-Riquier (230030494) 

22) Le val d’Aulnoy (230030495) 

23) Le bois de Guimerville (230030496) 

24) La colonie de grand murin de la grange (230031205) 
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ZNIEFF de type 2 

Les ZNIEFF de type 2 les plus proches du projet sont les suivantes : 

1) Vallées de la Bresle, du Liger et de la Vimeuse (220320033) à 724 m. 

2) La haute forêt d’Eu, les vallées de l’Yères et de la Bresle (220000318) à 

2,12 km. 

3) Bocages de Rambures et Villeroy (220030014) à 1,4 km.  
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ZICO 

Il n’y a pas de  ZICO de recensée à proximité du projet : 
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4.1.5. Hydrologie 

Cours d’eau 

Le cours d’eau le plus proche est la Bresle à 2,1 km au Sud du projet. 
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Masse d’eau superficielle : 

La masse d’eau concernée par le projet est « La Bresle du confluent de la Vimeuse (exclu) à 

l’embouchure » (FRHR160). 

L’objectif du bon état chimique a été fixé à 2027. Son objectif de bon état écologique est 

atteint en 2015, son état actuel étant moyen. L’objectif d’un bon état global est fixé en 2027. 

 

4.1.6. Hydrogéologie 

La masse d’eau souterraine concernée par le projet est la « Craie des bassins versants de 

l'Eaulne, Béthune, Varenne, Bresle et Yerres » (FRHG204). 

Son état chimique actuel est moyen. 

Masse d’eau 
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Cette dernière a pour objectif d’un bon état chimique fixé à 2027. 

 

Masse d’eau 

Masse d’eau 
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4.1.7. Géologie 
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4.1.8. Zone humide 

Le site ne se trouve pas dans une zone humide. La zone à dominante humide la plus proche 

du site étant à  2,04 km au sud du site. 
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4.1.9. Captage 

L’air d’alimentation de captage la plus proche se trouve à 3,30 km du projet de l’installation 

de méthanisation de la SAS Bocage Vert. 
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4.1.10. Ouvrage BSS 

Dans un rayon de 1 km autour du projet, il existe deux ouvrages BSS selon le BRGM. 

Code  Ancien code  Nature Profondeur (m) 

BSSOOODVEA 00443X0062/P PUITS 57,40m 

BSSOOODVRD 00447X0205/P PUITS 61,20m 
 

Le plus proche étant le BSS000DVEA situé à moins de 827 mètres du projet.  
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4.2. EFFETS NOTABLES QUE LE PROJET EST SUSCEPTIBLE 

D’AVOIR SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
4.2.1. Ressources 

Les besoins annuels en eau sont nécessaires pour les sanitaires ainsi que pour le lavage des 

véhicules et des équipements. Cette eau sera prélevée dans un forage qui sera réalisé dans le 

cadre du projet. Le process de méthanisation ne nécessite pas d’apports en eaux.  Ce forage,  

déclaré en mairie, aura un seuil de prélèvement limité à 1000m
3
 par année pour des usages 

domestiques. En annexe 19, est jointe la déclaration effectuée dans la mairie de la commune 

du projet.  

Les eaux pluviales étant gérées à la parcelle, il n’y aura pas de modification des masses 

d’eau. 

4.2.2. Le milieu naturel 

La Biodiversité 

La parcelle du projet est une ancienne parcelle agricole. En termes de biodiversité, l’intérêt 

du site est limité. Aucune haie qui aurait pu servir de continuité écologique ou de corridor 

n’est présente sur les parcelles. Le site se situe sur une ancienne parcelle agricole, la 

suppression de parcelles cultivées n’impactera pas une éventuelle faune/flore alentour. 

En annexe 10, sont présentées les photographies de projection de l’intégration du site dans le 

paysage (les emplacements des prises photographiques sont indiqués sur le plan de masse). 

 

Les sites Natura 2000 et Réserve Naturelle Nationale 

À proximité du site, il n’y a aucune ZPS présente dans un rayon de 10 km. De plus, cinq SIC 

se trouve dans un rayon de 10 km autour du projet :  

- « Vallée de la Bresle » (FR2200363) présent à 1,9 km du projet.  

- « La forêt d’Eu et les pelouses adjacentes » (FR2300136) présent à 6,77 km du projet.   

- « L’Hyères » (FR2300137) présent à 9,97 km du projet.   

Ces sites sont éloignés du projet, l’impact sera donc très faible voir nul sur les espèces 

avifaunes, le terrain du site étant des parcelles cultivées situé dans une zone d’activité, 

l’importance de cet habitat pour les espèces citées est quasi nulle. Le projet n’aura donc pas 

d’effet ces sites. Les fiches descriptives de ces sites se trouvent en annexe 11 

ZNIEFF I 

Le site le plus proche se situe à 735 m du projet, un impact sur la flore ou la faune du site est 

donc très peu probable sachant que le projet se trouve, de plus, sur des parcelles agricoles.  

ZNIEFF II 

La ZNIEFF de type 2 la plus proche est à 724 m du projet. Il s’agit de la « Vallées de la 

Bresle, du Liger et de la Vimeuse » (220320033). Même si le projet ne se trouve pas dans la 

ZNIEFF, il est important de regarder l’impact du projet sur les espèces du site. 
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Habitats déterminants : 

 

Le site est une parcelle agricole cultivée, il n’y a donc pas d’espèces floristiques 

importantes. Au niveau faunistique, il n’y a pas de haies ni de bosquets présents sur le site. 

Les oiseaux comme les mammifères ne seront donc pas impactés par le projet. 

L’étude d’incidence Natura 2000 se trouve en annexe 12.  

4.2.3. Intégration paysagère 

Un merlon sera mis en place autour du site, celui-ci sera enherbé et planté avec des arbustes. 

L’ensemble des données RAL concernant les cuves de méthanisation, la trémie 

d’incorporation, et les containers épuration et chaudière se trouvent en annexe 23 de ce 

dossier.  

4.2.4. Les risques 

Technologiques 

 Incendie 

 

En prévention d’incendie, tout d’abord des zones ATEX (ATmosphère Explosive) ont été 

identifiées pour limiter les accès aux personnes non qualifiées. De plus des détecteurs 

incendies seront présents sur le site afin de prévenir d’un potentiel départ de feu. En cas 

d’incendie, le site se raccordera sur les poches incendie. Celles-ci seront inspectées par le 

SDIS qui validera la capacité de ces poches à couvrir les besoins en eau de l’installation en 

cas d’incendies.  

 

 Pollution accidentelle 

 

En cas de rupture des cuves ou de fuites, un merlon de rétention empêchera tous risques de 

pollution du site.  
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4.2.5. Nuisances 

Nuisances sonores 

Un trafic routier aura lieu quotidiennement sur le site pour l’acheminement des matières 

premières à destination du méthaniseur. Des engins de chargement seront également en 

activité pour l’alimentation journalière des digesteurs.  

 

Nuisances olfactives 

Aucune nuisance olfactive ne sera générée par l’activité du site. Les digestats produits par le 

méthaniseur sont considérés comme sans odeur. D’autre part le premier tiers se situe à une 

distance de 440 m au Nord du site d’exploitation, les vents dominants étant orientés Sud-

Ouest, les conséquences en cas de nuisances olfactives sont très faibles.   

Vibrations 

Aucune nuisance liée à l’émission de vibrations ne sera engendrée par ce site lorsqu’il sera 

en activité.  

Pollution lumineuse 

Aucune pollution lumineuse ne sera émise sur le site, l’éclairage sera effectif lorsqu’une 

personne sera présente dans des conditions de faible luminosité ou la nuit. En aucun cas le site 

sera éclairé de façon permanente.  

4.2.6. Émissions 

Rejets polluants dans l’air 

Le seul rejet dans l’air polluant est du Méthane CH4, celui-ci est automatiquement brulé en 

amont du rejet par le biais de la torchère.  

Rejets liquides 

Un bac dégraisseur au niveau de l’aire de lavage permettra de traiter les eaux de lavage. 

4.2.7. Déchets 

La quantité de déchets produits par le site sera très faible (mis à part les digestats qui seront 

gérés grâce au plan d’épandage). Cela se cantonne aux besoins du site. La production du site 

génèrera des déchets qui seront des bâches de stockages (environ 200 kg par an), et de l’huile 

moteurs (environ 100 litres par an). 

Ces déchets, que sont les bâches de stockage et l’huiles moteurs usagées seront stocké dans 

les conditions adéquates prescrites par la réglementation et seront ramassés et traités par une 

entreprise spécialisée et certifié pour éliminer ces déchets.  
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4.2.8. Patrimoine, cadre de vie et population 

Le monument historique le plus proche se trouve à plus de 2,5 km du site. Il n’est pas visible 

depuis le site. Aucun des monuments historiques n’est visible depuis le site. Il n’y a donc 

aucun impact sur le patrimoine culturel. 

L’installation est située sur une zone agricole et est localisé à plus de 400 m de toutes 

habitations ce qui n’engendre aucun impact. 

4.2.9. Cumul avec d’autres activités 

Dans un rayon de 2 km, cinq établissements ICPE sont en activité. L’établissement le plus 

proche se trouve à 485 m du projet. 

 

- GAEC FRAMALAIT se trouve à 814 m du projet. 

- GAEC PARTIEL FRAM’LAIT se trouve à 814 m du projet. 

- CREPIN ALEX ET ALAIN se trouve à 1,02 km du projet. 

- PARICHE GERARD SAS  se trouve à 1,62 km du projet.  

- PARC EOLIEN DE RAMBURES se trouve à 1,5 km du projet.  

 La première éolienne du parc se trouve à 485m du 

projet.  
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Les caractéristiques de ces ICPE sont les suivantes : 

 

A la vue de l’activité de ces ICPE, il n’y aura pas d’effet cumulatif possible en termes 

d’impact entre les ICPE. 
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4.3. ÉTUDE DE DANGER 

Les dangers les plus probants susceptibles d’intervenir sur le site sont : 

- Les incendies 

- Les explosions 

- L’effondrement d’une cavité ou un mouvement de terrain 

- Une inondation 

- Une pollution 

- Un impact de foudre 

4.3.1. Effondrement de cavité 

Sur le territoire communal, une cavité a été recensée. La parcelle est éloignée de toutes 

zones à risque d’effondrement. De plus, aucun mouvement de terrain n’est recensé sur la 

commune de Framicourt. L’effondrement d’une cavité ou un mouvement de terrain 

constituent des risques négligeables dans le cadre du projet. 
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4.3.2. Inondation 

La commune de Framicourt n’est pas concernée par un TRI (territoire à risque important 

inondation) ni par aucun autre aléa inondation.  

 

 
 

Le cours d’eau le plus proche est la Bresle et se trouve à 2,1 km du projet, et n’est pas concerné 

par des risques inondation.  
Le projet gérera ces eaux pluviales à la parcelle, la quantité d’eau ruisselée n’augmentera donc 

pas. L’impact sur le risque inondation sera donc quasi nul. 

4.3.3. Pollution de la nappe 

Au niveau du site, le niveau piézométrique n’est pas connu. Selon les fiches descriptives du 

BRGM les informations ne sont pas communiquées, mais les risques de pollution de la nappe 

sont faibles. Cependant, plusieurs dispositions seront en place pour limiter les pollutions 

accidentelles telles que : 

L’ensemble des eaux de ruissellement seront envoyées dans un bassin d’infiltration. Les jus 

des silos seront envoyés directement dans le méthaniseur. Une vanne sera installée afin 

d’envoyer les eaux de la zone de rétention  imperméable située autour des digesteurs vers le 

bassin d’infiltration. Ceci afin d’éviter tout risque de pollution. 

Des produits absorbants (ex : sciure) seront à disposition sur le site afin de contenir tout 

déversement accidentel (gasoil ; huile) et éviter toute pollution du milieu naturel.  
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4.3.4. Acte malveillant 

Le site se situe en bordure d’une départementale et du village de Framicourt. Cependant, le 

site ne constitue pas une cible privilégiée ou à haut risque stratégique. Cependant, le site n’est 

pas pour autant à l’abri d’un acte de malveillance par intrusion et pouvant causer un incendie 

ou une pollution volontaires ou non. 

Le site sera clôturé et son accès sera contrôlé, limitant ainsi les possibilités d’intrusion et de 

malveillance. 

4.3.5. Impact de foudre 

L’activité orageuse peut être caractérisée par le niveau kéraunique (Nk) : nombre de jours 

d’orage par an avec une valeur moyenne en France de 11,30. D’après la carte de France des 

niveaux kérauniques, le secteur du projet est concerné par moins de 15 jours de foudre par an 

(cf. carte kéraunique de la France ci-dessous) (source : énergie foudre). 

La probabilité d’un impact sur le site est très faible, mais peut toutefois se produire. 

Carte du niveau kéraunique en France métropolitaine : 

 

4.3.6. Séisme 

La commune se trouve dans une zone d’aléa très faible concernant les séismes. La 

probabilité d’un tel événement est très improbable, mais peut toute de même se produire. 

Projet 
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4.3.7. Retrait-gonflement d’argile 

 

Le site se trouve sur une zone d’aléa nul pour ce phénomène. Le méthaniseur sera construit 

sur une surface imperméabilisée. Le projet ne sera donc pas impacté en cas de retrait ou 

gonflement des argiles.   
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4.3.8. Pollution des sols et canalisations de matières dangereuses 

Aucune canalisation de matières dangereuses n’est recensée à moins de 1 km du projet.  

La canalisation de gaz naturel au Sud du projet, se trouve à 2,8 km du projet.  

 

  

Projet 
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Il y a  deux anciens sites pollués à proximité du projet. Le premier se situe à 3,5 km du projet. 

Le projet n’aura donc aucune incidence sur ces sites.  

 

 

4.3.9. Incendie 

Un moyen d’alerter les services incendie et de secours sera présent sur le site (téléphone 

portable). Le plan des locaux avec les risques incendie sera tenu à la disposition des services 

de secours sur le site. 

Les deux réserves incendie de 120m
3
 chacune situées sur le site seront utilisées en cas de 

besoin lors d’un éventuel incendie. La capacité de ces réserves permettra de répondre aux 

besoins du site pour la protection incendie. Cela sera validé par le SDIS dès que la demande 

sera faite lors du dépôt du permis de construire.  

Sept extincteurs seront présents sur le site, leur localisation est indiquée sur le plan 

d’intervention incendie en Annexe 6. Le SDIS validera leurs emplacements et leurs nombre 

lors de son passage.  

 

4.3.10. Sécurisation du site 

Le site sera ceint d’une clôture métallique de 2 m de haut et équipé d’un portail qui sera 

fermé à clé pendant les périodes de fermeture du site. Le site sera aussi équipé d’un panneau 

interdisant l’accès au site au public. Ces dispositions sont destinées à limiter toute intrusion 

sur le site de personnes malintentionnées. Le devis pour la clôture se trouve en annexe 5.  
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4.4. MESURES D’ÉVITEMENT ET DE RÉDUCTION 

Pas d’évitement :  

- Pas de tiers à proximité  

- Circulation facilitée 

- Pas d’incidence biodiversité 

- Pas de risque pollution  

- Aucune zone à risque  

Réduction :  

- Réinjection eau de pluie dans le réseau du Méthaniseur  

- Chauffage : utilisation du gaz produit 

- Surface de la parcelle optimisée au maximum  

 

4.5. USAGE FUTUR DU SITE 

Ce projet de Méthaniseur verra le jour sur une parcelle agricole, il est donc considéré comme 

création d’un nouveau site.  

En cas d’arrêt d’activité de l’exploitation, il faut tout d’abord assurer la sécurité 

environnementale du site afin d’éviter tout risque de pollution du milieu naturel. Il est donc 

nécessaire de :  

- Démantèlement des connexions au réseau gaz avec le fournisseur  

- Vidanger les installations de gaz  

- Couper les arrivées d’électricité 

- Couper les arrivées d’eaux 

- Éliminer les stocks de polluants présents sur site 

- Vidanger les deux digesteurs et le post digesteur  

- Évacuer les potentiels reste de digestat liquide 

- Éliminer les potentiels intrants restants 

- Nettoyer et balayer le site dans son intégralité 

- Vidanger la fosse d’accumulation des eaux usées des bureaux par un 

vidangeur agréé 

- Fermer le site afin d’éviter toute intrusion 

Dans un second temps, après remise en état du site et tous risques de pollution écartée, la 

solution envisagée par la SAS BOCAGE VERT est de conserver les structures et de les 

reconvertir en zone de stockage en silos de produits non dangereux.  

L’avis du maire concernant la remise en état du site en cas d’arrêt de l’activité se trouve en 

annexe 14.  
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5. BORDEREAU RÉCAPITULATIF DU PROJET 

 
5.1. Les plans 

Les plans de masses du site de méthanisation se trouvent en annexe 15 ; 16 

Est également joint en annexe 18, le justificatif d’acte et de promesse de vente pour la 

parcelle concernée.  

En annexe 39 et 40, sont également présentés les plans de masse du projet.   
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5.2. Affectation des sols 

Le projet de méthaniseur de la SAS BOCAGE VERT se trouve sur la commune de 

Framicourt. Cette commune ne dispose ni de Plan Local d’Urbanisme ou PLU, ni de Plan 

d’Occupation des Sols, ni de carte communale. Aucun projet d’évolution vers ces documents 

n’est à l’étude, ce sont donc les documents actuels qui s’appliquent dans chacune des deux 

communes. En l’absence de documents d’urbanisme spécifiques à la commune, les communes 

sont soumises au Règlement National d’Urbanisme.  

 

Le Règlement National d’Urbanisme ou RNU fixe les dispositions applicables aux terrains 

constructibles dans les villes et villages ne disposant pas de Plan Local d’Urbanisme, de carte 

communale ou de document tenant lieu. Ces dispositions réglementaires concernent 

notamment la localisation, la desserte, l’implantation et l’aspect extérieur des constructions.  

 

Le Code de l’Urbanisme fixe les règles d’utilisation du sol dans les zones agricoles : ces 

zones sont soit délimitées par les documents d’urbanisme des communes (zone A des Plans 

Locaux d’Urbanisme PLU ou zones NC des anciens POS), soit situées en dehors des zones 

constructibles pour les communes dotées d’une carte communale ou celles soumises au 

Règlement National d’Urbanisme. La règle générale est qu’une zone agricole est une zone de 

production, protégée en raison de son potentiel agronomique, biologique ou économique : elle 

est donc, par nature, inconstructible. Par dérogation à cette règle, des « constructions et 

installations nécessaires à l’exploitation agricole » (bâtiments techniques ou fonctionnels) 

peuvent être autorisées en zone agricole. Ces constructions admises par dérogation sont 

souvent strictement encadrées -voire complétement interdites- par l’application d’un 

règlement d’urbanisme local (POS ou PLU) ou d’autres règlements relatifs à la sécurité et la 

salubrité publique. Enfin dans les communes dotées d’un document d’urbanisme (POS ou 

PLU), le changement de destination de bâtiments agricoles existants n’est possible que dans 

des conditions bien précises.  

 

La commune de Framicourt est retenue pour le projet de développement : Le projet d’unité de 

méthanisation a pour objectif de voir le jour sur une parcelle actuellement cultivé donc situé 

en zone Agricole.  

Compatibilité du projet avec le RNU :  

 

Les règles générales d’urbanisme désignées par le terme RNU et posées par les articles R111-

1 à R-111-24 du code de l’urbanisme comportent 3 catégories de règle relatives :  

 

 A la localisation et à la desserte des constructions (R111-2 à R 111-15)  

 A l’implantation et au volume des constructions (R111-16 à R 111-20)  

 A l’aspect des constructions (R111-21 à R111-24).  

 

Les règles relatives à la desserte du terrain  

Les accès : le droit d’accès aux voies publiques, appartient normalement à tout propriétaire 

riverain. Il appartient également, par l’intermédiaire d’un droit de passage, à tout propriétaire 

dont les fonds sont enclavés et ne disposent sur la voie publique d’aucune issue ou d’une issue 

insuffisante.  

 

La desserte des constructions : si la voie de desserte ne répond pas à l’importance et à la 

nature du trafic qui serait induit par la construction ou aux exigences de sécurité (lutte contre 
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l’incendie), le permis de construire peut être refusé ou accordé sous réserve de l’observation 

de prescriptions spéciales.  

 

L’alimentation en eau potable : si un réseau passe en limite de terrain, le raccordement au 

réseau est obligatoire. Toutefois, des dérogations à cette règle peuvent être envisagées lorsque 

la grande superficie des parcelles ou la faible densité de construction ainsi que la facilité 

d’alimentation individuelle font apparaître que cette alimentation est nettement plus 

économique et que la potabilité de l’eau et sa protection contre tout risque de pollution 

peuvent être considérées comme assurées. En l’absence d’un réseau public et sous réserve que 

l’hygiène générale et la protection sanitaire soient assurées, il est possible d’admettre une 

alimentation par un seul point d’eau.  

 

L’assainissement : lorsqu’un réseau public existe, si le réseau est insuffisant et que la 

collectivité n’est pas en mesure de le renforcer, le permis doit être refusé ; si le réseau 

d’égouts doit aboutir à un seul dispositif d’épuration et de rejet en milieu naturel ou, en cas 

d’impossibilité, au plus petit nombre possible de ces dispositifs. En cas d’insalubrité ou de 

conséquences dommageables pour l’environnement, le permis pourrait être refusé.  

 

Les règles relatives à la construction  

 

L’implantation des constructions par rapport aux voies : de part et d’autre de l’axe des 

autoroutes, 50m pour les constructions à usage d’habitation et 40 m pour les autres ; de part et 

d’autre de l’axe des voies « à grande circulation » ou routes assimilées, nationales et 

départementales, 35 m pour les constructions à usage d’habitation et 25m pour les autres.  

L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : le constructeur a le 

choix, soit il implante la construction sur une limite parcellaire, soit il respecte le prospect 

réglementaire (il doit se reculer de la moitié de la hauteur du bâtiment avec un minimum de 3 

m). Des dérogations aux règles de prospect sont possibles mais elles ne peuvent être admises 

que pour des motifs d’intérêt général, ne peuvent pas être implicites et ne peuvent pas être 

accordées pour régulariser un permis de construire illégal.  

 

L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété a 

pour but d’éviter que 2 ou plusieurs bâtiments ne s’implantent sur un même terrain sans 

quelques précautions élémentaires, notamment un ensoleillement minimal.  

 

La hauteur des constructions : dans les secteurs déjà bâtis, elle ne doit pas dépasser 

sensiblement la hauteur des immeubles les plus courants de la rue ou du quartier ; des 

exceptions ponctuelles peuvent être envisagées lorsqu’un motif d’urbanisme sérieux les rend 

nécessaires et si des exigences particulières d’insertion dans le site sont respectées.  

 

L’aspect extérieur des constructions concerne la forme d’ensemble (toiture) ; les matériaux et 

les couleurs ; les ouvertures (portes, fenêtres, etc.).  

 

Les règles relatives aux espaces libres  

 

Les aires de stationnement : les exigences sont appréciées en tenant compte de la destination 

de la construction, de la taille du projet et de sa localisation.  

Les espaces verts et plantations : les règles permettent de subordonner le permis au maintien 

ou à la création d’espaces verts correspondant à l’importance et à la situation de l’immeuble à 

construire.  
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La SAS Bocage vert respectera les conditions fixées par le RNU, notamment l’accès et la 

voirie, la desserte par les réseaux et l’implantation des constructions par rapport aux voies et 

aux emprises publiques.  

 

La SAS Bocage Vert s’engage à respecter également les éventuelles évolutions futures des 

prescriptions applicables aux zones concernées.  

 

Le projet de la SAS Bocage Vert sur la commune de Framicourt prévoit la construction 

complète d’une unité de méthanisation sur trois parcelles cadastrées sur la même commune. 

L’emprise du projet sur les terrains agricoles sera optimisée au maximum afin de minimiser la 

perte de surface cultivable.   

 

Il n’y a pas de restriction particulière pour la construction de bâtiments agricoles dans et 

autour de la zone du projet de méthanisation. La règle qui s’applique est celle de l’arrêté du 

27/12/2013, en son article 5, à savoir une distance minimale de 100 mètres vis-à-vis des zones 

destinées à l’habitation par des documents d’urbanisme opposables aux tiers. Le projet se 

situe au-delà de cette distance, puisque le tiers le plus proche se situe à plus de 400m du 

projet.   

 

Le projet est donc compatible avec le règlement d’urbanisme. 

 

5.3. Demande de permis de construire 

En annexe 1 de ce document est présenté le récépissé de dépôt du permis de construire. 

suivant le dépôt du dossier ICPE. La notice paysagère en complément, se trouve en annexe 

17.  

On retrouve également en annexe 18 la promesse de vente de la parcelle.  

 

La présentation de la demande d’enregistrement présente une coquille, la demande de 

défrichement n’est pas demandée dans le cadre de ce projet.   
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6. RESUME NON TECHNIQUE 

6.1.  DEMANDEUR 

Les informations relatives au demandeur sont les suivantes :  

Nom SAS Bocage vert 

Président Jérôme VALCKE 

Téléphone 06.18.03.27.92 

Adresse 13 rue de l’Hommelet 80220 Bouillancourt-en-Séry 

Mail sasbocagevert@hotmail.com 

  SIREN 87 96 34 913 

SIRET 87 96 34 913 000 13 

Activité  Méthanisation de matière végétale et d’effluents d’élevage 

 

6.2.  NOMENCLATURE ICPE  

Numéro 

de la 

rubrique 

Désignation de la rubrique Régime 

2781-b Méthanisation de matière végétale brute, effluents 

d'élevage, matières stercoraires, lactosérum et 

déchets végétaux d'industries agroalimentaires dont 

la quantité de matières traitées étant supérieure ou 

égale à 30 t/j et inférieure à 100 t/j 

Enregistrement 

(E) 

2910-a A. Lorsque sont consommés exclusivement, seuls ou 

en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole 

liquéfiés, du biométhane, du fioul domestique, du 

charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que 

définie au a ou au b (i) ou au b (iv) de la définition de 

biomasse, des produits connexes de scierie et des 

chutes du travail mécanique du bois brut relevant du 

b (v) de la définition de la biomasse, de la biomasse 

issue de déchets au sens de l'article L. 541-4-3 du 

code de l'environnement, ou du biogaz provenant 

d'installations classées sous la rubrique 2781-1, si la 

puissance thermique nominale est : 2. Supérieure ou 

égale à 1 MW, mais inférieure à 20 MW 

Non concerné 

(NC) 

 

6.3.  SDAGE ET SAGE 

Le site se trouve sur la commune de Framicourt dans le département de la Somme. Le projet 

se situe sur le territoire du SDAGE Seine-Normandie. Le site du projet est également 

concerné par un SAGE, celui de la Bresle.   

Le projet est donc soumis à la réglementation du SDAGE Seine-Normandie et du SAGE de 

la Bresle.  



20 ENV 3602 Méthanisation : SAS BOCAGE VERT 

Page 146 sur 149 

 

6.4.  DESCRIPTION DU PROJET 

L’installation est principalement composée de : 

- 2 digesteurs, cuves cylindriques (25*8) d’un volume de digestat net par cuve de 3632 

m³ couvertes par des bâches autoportantes 

- Des installations d’infrastructures nécessaires (purification du biométhane, 

alimentation des digesteurs, etc.). 

- 1 plateforme de stockage d’intrants couvert de 240m
2
 

- Des aires de silos béton (ht 3ml) couverts de stockage des matières premières sur 

4090m². 

- 2 fosses (30*8) de stockage de digestat liquide de 4950 m
3
 chacune.   

6.5.  ZONE HUMIDE 

Le site ne se trouve pas dans une zone humide. La zone à dominante humide la plus proche 

du site étant à 2,04 km au Sud du site. 

6.6.  HYDROLOGIE 

Le cours d’eau le plus proche est la Bresle situé à 2,1 km au Sud du projet. Le projet n’aura 

aucun impact sur le cours d’eau de la Bresle.  

6.7.  CAPTAGES 

Le périmètre de protection de captage le plus proche du site se situe à 3,30 km du site.  

6.8.  COMPATIBILITÉ DU PROJET VIS-A-VIS DU SDAGE ET 

DU SAGE 

Le projet et les calculs effectués permettront de respecter les dispositions du SDAGE Seine-

Normandie  2011-2015.   

6.9.  INCIDENCES SUR LES SITES NATURA 2000 

Le projet de construction d’une unité de méthanisation sur la commune de Framicourt  

n’aura aucune incidence sur les sites Natura 2000 situé à proximité du projet.  
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